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ACTE  DE  CONSTITUTION. 


CHAPITRE  496 

DES 
LOIS    DE    L'ETAT    DE    NEW-YORK,    1879. 

u  ACTE  constituant  en  corporation  le  conseil 
supreme  de  l'Association  Catholique  de 
Secours  Mutuel,"  passe  le  9  Juin  187 9. 

Le  peuple  de  VEtat  de   New-York,   represents  ate 
Senat  et  a  V Asseinblee,  decrete  ce  qui  suit  : 

Article  1.  Daniel  Barrett,  John  Clif- 
ford, Sebastian  Geyer,  Joseph  MacKenna, 
Patrick  Walsh,  Michael  Powers,  James  Mg- 
Graw,  James  Martin,  John  J.  McIntire,  Law- 
rence J.  McParlin,  et  toutes  personnes  qui  sont 
maintenant  ou  pourront  par  la  suite  devenir 
associees  a  eux,  ou  leurs  successeurs,  sont  par  le 
present  constitues  et  crees  en  corps  politique  et 
corporation   sous  les  nom  et  titre'  de  "  Conseil 

SUPREME    DE    L'ASSOCIATION    CATHOLIQUE    DE  Se» 

oours  Mutuel,"  et  comme  tels  auront  succes- 
sion perpetuelle,  et  pourront  poursuivre  et  etre 
poursuivis  en  justice  devant  toutes  cours  de 
record,  et  prendre,  recevoir,  garder,  acheter, 
accorder,  hypothequer,  transporter  et  louer  des 
proprietes     foncieres,     mobilieres    et     mixtes 
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jusqu'a  la  concurrence  (Tune  somme  n'excedant 
pas  cent  cinquante  raille  piastres.  lis  pour- 
ront  avoir  et  employer  un  sceau  coramun,  et  le 
briser  et  changer  a  volonte  ;  ils  pourront  placer 
les  fonds  de  la  corporation  en  obligations  des 
Etats-Unis,  ou  en  premieres  hypotheques  sur 
des  proprietes  foncieres  non  grevees,  mais  ils 
ne  prendront  pas  une  hypotheque  ou  des  hypo- 
theques sur  une  propriete  fonciere  pubhque. 

Art.  2.  Le  dit  conseil  -supreme  aura  aussi 
le  pouvoir  d'instituer  et  controler  les  grands 
conseils,  les  succursales  et  les  arrondissements 
be  nefici  aires  diocesains  qu'il  jugera  a  propos, 
sous  l'autorite  des  statuts,  regies  et  reglements 
que  le  dit  conseil  supreme  pourra  etablir  et  qui 
ne  seront  pas  en  contradiction  avec  les  lois  de 
cetE'tat;  et  les  grands  conseils  et  les  succur- 
sales institues  par  le  conseil  supreme  pourront 
poursuivre  et  etre  poursuivis  en  justice  devant 
toutes  cours  de  record,  et  prendre,  recevoir, 
garder,  acheter,  accorder,  hypothequer,  trans- 
porter et  louer  des  proprietes  foncieres,  mobi- 
lises et  mixtes  jusqu'a  la  concurrence  d'une 
somme  n'excedant  pas  cent  vingt-cinq  mille 
piastres,  et  placer  leurs  fonds  en  obligations  des 
Etats-Unis,  ou  en  premieres  hypotheques  sur 
•  des  proprietes  foncieres  non  grevees,  mais  ils  ne 
piendront  pas  d'hypotheques  sur  une  propriete 
fonciere  publique.  Les  dits  grands  conseils  et 
succursales  auront  chacun  un  sceau  commun.. 
Le  titreaune  propriete  mobiliere  actuellement 
tenue  par  fideicommis  pour  le  dit  conseil  su- 
preme est  par  le  present  declare  appartenir  et 
appartient  A  ce  conseil,  tout  aussi  bien  que  si 
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le  dit   conseil   etait   constitue   en    corporation 
lorsque  la  dite  propriele  mobiliere  a  ete  regue. 

Art.  3.  La  dite  corporation  aura  le  pouvoir 
de  faire,  de  temps  a  autre,  les  constitution, 
statuts,  regies  et  reglements  qu'elle  jugera  a 
propos  pour  l'election  des  officiers  ou  syndics, 
ou  prescrire  leurs  fonctions  et  la  maniere  de  les 
remplir,  pour  com  bier  les  vacances,  pour  l'ad- 
mission  de  nouveaux  membres  dans  les  succur- 
sales  et  grands  conseils  et  ce  conseil  supreme, 
et  pour  la  gouverne  et  les  reglements  des  suc- 
cursales  et  grands  conseils  et  de  ce  conseil, 
pour  determiner  et  fixer  le  montant  et  l'epoque 
du  paiement  de  tous  les  honoraires,  droits  et 
fonds  de  la  dite  corporation,  et  pour  ses  grands 
conseils  et  succursales  ;  pour  la  direction  de 
toutes  les  operations  de  la  dite  corporation,  et 
pour  suspendre,  mettre  a  l'amende  et  expulser 
ses  officiers,  syndics  et  membres,  ou  aucun 
d'eux,  et  ses  grands  conseils  et  succursales,  ou 
aucun  d'eux,  et  les  officiers,  syndics  et  membres 
de  ces  grands  conseils  et  succursales  qui  negli- 
geront  ou  refuseront  de  se  conformer  a  la  dite 
constitution  ou  aux  dits  statuts,  regies  et  re- 
glements.  Tout  grand  conseil  et  toute  succur- 
sale  institues  par  ce  conseil  supreme  auront 
pareillement  le  pouvoir  de  suspendre,  mettre  a 
Tamende  et  expulser  aucun  de  leurs  officiers, 
syndics  ou  membres,  avec  droit  pour  Tune  ou 
Tautre  des  parties  d'en  appeler  a  ce  conseil. 

Art.  4.  Les  officiers  de  la  dite  corporation 
seront  :  un  directeur  spirituel,  un  chancelier,. 
un  president,  un  premier  vice-president,  un 
second   vice-president,  un     archiviste,   un  tr€- 
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■gorier,  un  commissaire-ordonnateur  et  une 
sentinelle,  et  tous  autres  officiers  que  la 
dite  corporation  pourra,  en  vertu  de  ses 
constitution,  statuts,  regies  et  reglements, 
noramer  on  designer.  La  duree  des  fonc- 
tions  des  officiers  sera  de  deux  ans  a  partir  du 
moment  de  leur  election  jusqu'a  ce  que  d'autres 
soient  choisis  et  aient  qualite  pour  les  rem- 
placer,  sauf  les  syndics  de  ce  eonseil  qui  seront 
,au  nombre  de  cinq  au  moins  et  de  pas  plus  de 
neuf.  Les  syndics  actuel  lenient  en  office  res- 
teront  en  fonctions  pendant  quatre  ans  a  partir 
du  moment  de  leur  Election  jusqu'a  ce  que 
d'autres  soient  choisis  et  aient  qualite  pour  les 
remplacer,  et  apres  cela  la  duree  des  fonctions 
des  syndics  sera  de  quatre  ans  et  jusqu'a  ce  que 
d'autres  soient  choisis  et  aient  qualite  pour  les 
remplacer.  Les  &3rndics  de  la  dite  corporation 
exigeront  et  accepteront  une  caution  du  treso- 
rier  et  d'autres  officiers,  au  nom  de  la  corpora- 
tion (en  vertu  des  lois  de  laquelle  ils  som  obli- 
ges de  fournir  caution)  pour  la  fideie  execution 
de  la  charge  qui  leur  est  confiee  ;  et  les  syndics 
donneront  une  caution  au  president  ou  a  celui 
qui  remplira  les  fonctions  de  president,  au  nom 
de  la  corporation  qui  exigera  et  acceptera  la 
dite  caution  de  temps  en  temps  pour  la  fideie 
execution  de  la  charge  qui  leur  est  confiee  ;  et 
chaque  contrat  ou  engagement  a  cette  fin  sera 
valide  en  loi.  Les  officiers  et  syndics  des  suc- 
cursales  ou  des  grands  conseils  qui  sont  obliges 
de  don  nor  caution  seront  gouvernes  par  un 
acte  conforme  a  la  presente  loi  dans  leurs  suc- 
<jursales  ou  conseils  respectifs. 
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Art.  5.  Le  but  de  cette  corporation  sera 
d'ameliorer  la  condition  morale,  intellectuelle 
et  sociale  de  ses  membres,  et  de  leur  enseigner 
Fintegrite,  la  sobriete  et  l'eeonomie,  d'essayer 
de  les  faire  se  contenter  de  leur  sort,  et  de  les 
aider  et  assister,  ou  leurs  families  en  cas  &q 
mort. 

Art.  6.  La  corporation  aura  la  faculte  de 
creer,  posseder,  administrer  et  debourser  line 
caisse  de  benefices  suffisante  pour  couvrir 
toutes  les  pertes  et  depenses  incidentes  de  la 
corporation,  pour  secourir  les  membres,  et 
leurs  families,  des  succursales  et  grands  conseils 
sous  la  juridiction  de  cette  corporation,  sou& 
Fautorite  de  reglements  qui  pourront  etre 
adoptes  par  la  dite  corporation. 

Art.  7.  Une  somme  que  la  corporation 
jugera  convenable  pourra  etre  distraite  de  la 
dite  caisse  de  benefices  et  remis-e  aux  fa- 
milies, heritiers,  ou  repmsentants  de  membres 
deced^s,  ou  a  la  personne  ou  aux  personnes  que 
les  dits  membres  decedes  pourront  pendant 
qu'ils  vivaient  avoir  designees,  et  la  percep- 
tion, Tadministration  et  le  deboursement  de 
cette  somme,  ainsi  que  la  personne  ou  les  per- 
sonnes auxquelles,  et  la  maniere  dont  et  le 
temps  oi  elle  sera  payee,  apres  le  deces  d'un 
membre,  seront  determines  et  controles  par 
les  constitution,  statuts,  regies  et  reglements 
de  la  corporation ;  et  la  dite  somme  ainsi 
fournie  et  payee  sera  exempte  d'execution,  et 
ne  sera  pas  passible  d'etre  saisie,  prise  ou 
appropriee,  par  une  procedure  legale  ou  equi- 
table, pour    solder  les  dettes  du  ^it   membre 
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de"cede.  Des  arrondissements  bene*ficiaires 
diocesains  pourront  etre  crees  de  temps  a 
autre,  et  seront  gouvernes  par  la  presente 
loi.  Les  comptes  generaux  et  beneficiaires  de 
la  dite  corporation  et  ceux  de  Res  succursales, 
grands  conseils  et  arrondissements,  seront  tenus 
entierement  et  distinctement  a  part  dans  des 
livres  separes. 

Art.  8.    Le  present  acte  prendra  effet  imme- 
diatement. 


Section  concernant  la  caisse  de  benefices- 


Art.  1.     Classification. 

Art.  2.  Changement  de  certificat  du  chiffre 
le  plus  eleve  an  plus  bas.  9 

Art.  3.  Changement  de  certificat  du  chiffre 
le  plus  bas  au  plus  eleve. 

Art.  4.  Ce  que  les  officiers  des  succursales,. 
des  grands  consols  et  du  conseil  supreme  auront 
a  faire  lors  de  l'admission  de  membres  et  de 
Toctroi  de  certificats  de  participation  aux 
benefices. 

Art.  5.     Changement  de  designation. 

Art.  6.  Ce  que  les  officiers  auront  a  faire  a 
la  mort  d'un  membre. 

Art.  T.  Archiviste  supreme,  emission  d'avis 
de  cotisations. 

Art.  8.  Avis  de  cotisations  par  le  grand 
secretaire. 

Art.  9.  Avis  de  cotisations  par  le  secretaire 
financier. 

Art.  10.  Penalites  infligees  aux  membres 
pour  defaut  de  paiement. 

Art.  11.  Instructions  aux  succursales  apres 
remission  des  avis  de  cotisations. 

Art.  12.  Penalites  infligees  aux  succursales 
pour  defaut  de  paiement  de  cotisations. 

Art.  13.  Penalites  infligees  aux  grands 
conseils  pour  defaut  de  paiement  de  cotisations. 

Art.  14.  Paiement  de  reclamations  mor- 
tuaires  par  l'archiviste  supreme. 
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Art.  15.  Juridiction  beneficiaire  se*paree 
pour  les  grands  conseils. 

Art.  16.  Forme  du  certificat  de  participa- 
tion aux  benefices. 

Art.  17.  Publication  de  Particle  concernant 
la  caisse  de  benefices. 

Article  1.  Chaque  raembre,  lors  de  son 
initiation,  paiera  au  secretaire  financier  de  sa 
succursale  une  cotisation,  suivant  son  age  a 
cette  epoque,  d'apres  l'echelle  suivante  : 

Pour  un  certificat  de  $2,000 — 

De  18  a  25  ans $1.00 

De  25  a  30  ans 1.10 

De  30  a  35  ans 1.20 

De  35  a  40  ans 1.30 

De  40  a  45  ans 1.45 

De  45  a  50  ans  1.65 

Pour  un  certificat  de  $1,000 — 

De  18  a  25  ans 50 

De  25  a  30  ans 55 

De  30  a  35  ans 60 

De  35  a  40  ans 65 

De  40  a  45  ans 75 

De  45  a  50  ans 85 

Tous  membres  de  l'association  qui,  le  premier 
jour  de  mai  lh81,  avaient  trente-cinq  ans  et 
plus,  seront  et  sont  par  le  present  places  dans 
la  classe  de  $1.10,  et  tous  membres  qui,  avant 
le  premier  jour  de  Janvier  1883,  etaient  dans 
les  classes  de  65  et  80  centins,  continueront 
dans  les  dites  classes. 

Le  produit  de  tous  les  dits  paiements  sera 
€onnu  sous  le  nom  de   "Caisse  de    benefices, " 
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et  il  restera  entre  les  mains  du  tresorier  de  la 
succursale  jusqu'a  ce  qu'il  soit  demands  comme 
il  est  ci-dessous  prescrit. 

Aucune  personne  n'aura  droit  aux  benefices 
de  cette  association  en  cas  de  mort,  si  elle  n'a 
pas  ete  initiee  a  une  assemble  reguliere  de 
succursale,  et  si  elle  n'a  pas  paj^e  le  montant 
d'une  cotisation  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Aucun  membre  ne  sera  cotis6  pour  un  deces 
qui  sera  survenu  anterieurement  a  son  initia- 
tion. 

Art.  2.  Tout  membre  porteur  d'un  certi- 
ficat du  chiffre  le  plus  eleve  pourra  le  changer 
pour  un  autre  du  chiffre  le  plus  bas,  en  romet- 
tantson  certificat  et  en  demandant  un  certificat 
du  chiffre  le  plus  bas  par  l'intermediaire  du 
secretaire  de  sa  suc3ursale,  qui  enverra  imme- 
diatement  le  dit  certificat  et  la  dite  demande 
au  grand  secretaire,  lequel  les  transmettra  %, 
l'archiviste  supreme,  et  apres  cela  il  paiera  les 
cotisations  suivant  le  chiffre  du  certificat  qu'il 
demande. 

Art.  3.  Tout  membre  qui,  parvenu  a  Tage 
de  cinquante  ans  revolus,  sera  porteur  d'un 
certificat  du  chiffre  le  plus  bas  et  desirera 
prendre  un  certificat  du  chiffre  le  plus  dleve, 
pourra  demander  a  sa  succursale  ce  dit  der- 
nier certificat.  L'ad mission  de  la  demande 
sera  sujette  aux  memes  formalites  d'examen 
medical  et  de  scrutin  que  celles  qui  sont 
prescrites  par  la  loi  pour  Tadmi^sion  de 
nouveaux  membres.  Le  ballottage  de  la 
dite  demande  ne  se  fera  pas  avant  que   la  sue- 
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cursale  ait  regu  du  grand  secretaire  avis  que 
le  certificat  medical  du  dit  lequerant  est 
approuve.  Alors,  si  le  resultat  du  scrutin  est 
favorable,  le  requerant,  en  payant  une  cotisa- 
tion  additionnelle  d'apres  son  age  a  cette 
^poque,  aura  droit  au  certificat  du  chiffre  le 
plus  eleve. 

Art.  4.  Immediatement  apres  l'initiation 
d'un  membre,  le  seeretaire-archiviste  de  la 
succursale  enverra  au  grand  secretaire,  si  c'est 
dans  la  juridiction  d'un  grand  conseil,  ou  a 
l'archiviste  supreme,  si  c'est  dans  la  juridiction 
immediate  du  conseil  supreme,  le  r:om  du  can- 
didat  ainsi  que  sa  demande  d'admission.  En 
recevant  ces  pieces,  le  grand  secretaire  portera 
le  nom  du  membre  sur  le  role  de  la  dite  suc- 
cursale  dans  son  bureau,  et  enverra  la  dite 
demande  et  le  certificat  medical  a  l'archiviste 
supreme  qui  portera  aussi  le  nom  sur  le  role 
dans  son  bureau  et  delivrera  au  dit  membre  un 
certificat  de  participation  aux  benefices  suivant 
la  somme  de  benefices  fixe'e  par  le  membre  dans 
sa  demande ;  il  inscrira  aussi  sur  le  role  le 
nom  de  la  personne  ou  des  personnes  qu'il 
designera  pour  recevoir  son  benefice. 

Art.  5.  Un  membre  pourra  en  tout  temps 
changer,  alterer  ou  modifier  la  designation  de 
la  personne  ou  des  personnes  auxquelles  le 
benefice  indique  sur  son  certificat  est  payable, 
en  remettant  le  dit  certificat  apres  avoir 
rempli  ou  fait  remplir  le  blanc  qui  sera  laisse 
sur  le  dos  de  ce  certificat  pour  y  mettre  une 
nouvelle  designation,  et  en  y  apposant  sa  signa- 
ture.   Le  dit  secretaire  y  apposera  sa  signature 
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comme  temoin,  ainsi  que  le  sceau  de  sa  succur- 
sale, et  Tenverra  au  grand  secretaire  ou  a 
Tarchiviste  supreme,  si  c'est  dans  sa  juridiction 
immediate.  En  le  recevant,  Tarchiviste  supreme 
delivrera  un  nouveau  certificat  conforme  au 
dit  changement  de  designation. 

Art.  6.  Sur  preuve  satisfaisante  du  deces 
d'un  membre,  £tablie  dans  les  termes  et  sur  les 
formules  autorisees  de  T  association,  le  president 
et  le  secretaire-archiviste  de  la  succursale  dont 
il  faisait  partie,  en  informeront,  par  renvoi  de 
la  dite  preuve  du  deces,  le  grand  secretaire  si 
la  succursale  se  trouve  dans  la  juridiction  d'un 
grand  conseil,  ou  Tarchiviste  supreme  si  elle 
est  dans  sa  juridiction  immediate  ;  cet  officier 
enregistrera  le  deces  dans  un  livre  tenu  par  lui 
a  cette  fin,  et  si  l'envoi  est  adresse  a  un  grand 
secretaire,  celui-ci  le  transmettra  sans  delai, 
apres  en  avoir  fait  Tenregistrement,  a  Tarchi- 
viste supreme  qui  enregistrera  aussi  le  deces ; 
et  chacun  des  dits  officiers  biffera  le  nom  du 
defunt  de  son  role,  et  y  inscrira  la  date  du 
deces  a  l'endroit  indique. 

Art.  T.  Le  premier  jour  de  cbaque  mois, 
ou  aussi  tot  que  possible  apres,  Tarchiviste 
supreme  emettra  un  ou  deux  avis  de  cotisation, 
selon  qu'ii  sera  ne'cessaire  pour  payer  les 
benefices  des  membres  dont  le  deces  sera  enre- 
gistre  dans  son  bureau,  et  en  informera  le  grand 
secretaire  de  chaque  grand  conseil,  et  le  secre- 
taire-archiviste de  chaque  succursale  qui  se 
trouve  dans  sa  juridiction  immediate.  Le  dit 
.avis  contiendra  les  noms  des  membres  decides, 
le  numero  et  le  siege  de  la  succursale,  la  date 
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et  la  cause  du  deces,  la  date  de  l'initiation,  le- 
chiffre  da  certificat ;  il  fera  aussi  connaitre  les 
deeds,  s'il  en  est,  qui  seront  payes  par  surplus. 

Art.  8.  Sur  reception  de  la  dite  information- 
de  l'archiviste  supreme,  le  grand  secretaire 
informera  immediatement  les  succursales  pla- 
cees  sous  sa  juridiction,  et  aussitot  que  les 
deniers  dus  sur  le  dit  appel  auront  ete  payes 
par  les  dites  succursales,  il  les  enverra  en  la 
maniere  ci-dessous  prescrite  a  l'archiviste 
supreme  qui  les  transmettra  de  suite  au  tre- 
sorier  supreme. 

Art.  9.  Le  secretaire  financier  de  chaque 
succursale  notifiera  les  membres  d'une  cotisation 
ou  de  cotisations  en  envoyant  par  la  poste  un- 
avis  a  leur  derniere  adresse  inscrite  dans  les 
livres  de  la  succursale,  ce  qui  est  par  le  present 
declare  etre  un  avis  suffisant.  Le  dit  avis  con- 
tiendra  le  nom  du  defunt,  le  numero  et  le 
siege  de  la  succursale,  la  date  et  la  cause  dur 
deces,  le  chiffre  du  certificat,  et  etablira  si  le 
defunt  avait  ou  n'avait  pas  droit  aux  benefices 
de  l'association. 

Art.  10.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivront 
la  date  de  l'avis  du  secretaire  financier,  lequel 
avis  sera  date  et  expedie  par  la  poste  pas  plus 
tard  que  cinq  jours  apres  la  date  de  la  notifica- 
tion du  secretaire  du  conseil  de  qui  Tavis  sera 
regu,  chaque  membre  versera  dans  la  caisse 
de  benefices  de  sa  succursale  le  montant  de 
cotisations  fixe  sur  le  dit  avis.  Si  les  dites 
cotisations  ne  sont  pas  versees  a  ou  avant  la 
premiere  assemblee  reguliere  de  sa  succursale 
apres     l'expiration    des   dits     vingt  jours,   le 
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membre  retardataire  est  par  le  present  declare 
suspend*!  des  privileges  de  l'association,  et  s'il 
meurt  pendant  sa  suspension,  il  n'aura  pas 
droit  de  participer  a  la  caisse  de  benefices. 
Tout  membre  suspendu  pour  defaut  de  paie- 
ment  de  cotisations  et  qui  restera  suspendu 
pendant  une  periode  de  trois  mois  ou  moins,  ne 
pourra  etre  reintegre  que  par  le  vote  d'une 
majorite  des  membres  presents  a  une  assemblee 
r^guliere  de  sa  succursale,  et  qu'apres  avoir 
pay£  toutes  les  cotisations  dues  au  moment  de 
sa  suspension  et  depuis  la  date  de  sa  suspension 
jusqu'a  celle  de  sa  reintegration.  Tout  membre 
qui  restera  suspendu  pendant  plus  de  trois 
mois  pour  defaut  de  pniement  de  cotisations, 
est  par  le  present  expulse  de  Tassociation,  et 
son  expulsion  sera  consignee  aux  archives  de 
la  succursale. 

Art.  11.  Tous  deniers  ainsi  payes  par  les 
membres  seront  retenus  par  le  tresorier  de  la 
succursale  jusqu'a  ce  qu'un  appel  soit  fait,  et 
lorsqu'un  appel  sera  fait  les  deniers  ainsi 
pergus  de  chaque  membre  initie  et  en  regie 
seront,  avec  le  rapport  ordinaire,  le  mandat  de 
la  succursale  sur  le  tresorier,  et  cinquante 
centins  en  plus,  immediatement  remis  au 
secretaire  du  conseil  dans  la  juridiction  duquel 
sa  succursale  est  placee,  en  la  maniere  indiquee 
par  le  secretaire  du  dit  conseil,  et  le  dit  secre- 
taire endossera  le  mandat  ainsi  envoye,  qui 
sera  le  regu  du  tresorier,  et  il  transmettra  au 
secretaire  de  la  succursale  un  regu  de  la  dite 
somme.  Et  si  les  dites  remises  sont  faifees  a 
un  grand  secretaire  qui  n'a  pas  une  juridiction 
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beneficiaire  se'paree,  le  dit  secretaire  trans- 
mettra  immediatement  la  somrae  totale  des 
cotisations,  avec  cinquante  centins  en  plus,  a 
l'archiviste  supreme,  accompagnee  d'un  releve 
se*pare  des  cotisations  versees  par  chaque  suc- 
cursale, specifiant  le  numero  de  la  succursale  et 
la  somme  payee  pour  chaque,  et  le  total;  et 
l'archiviste  supreme  endossera  le  mandat  sur 
le  grand  tresorier  et  en  enverra  un  regu  au 
grand  secretaire  du  dit  conseil.  Mais  si  les 
deniers  ainsi  pergus  com  me  il  est  dit  a  Particle 
10  de  la  presente  section  sont  pour  plus  d'une 
cotisation,  alors  la  somme  pergue  en  plus  d'une 
cotisation,  ainsi  que  le  montant  des  benefices 
entre  les  mains  du  tresorier  de  la  succursale, 
pour. chaque  membre  sujet  aux  dites  cotisations,. 
seront  envoyes  an  grand  secretaire  ou  a  l'ar- 
chiviste  supreme  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  12-.  Si  une  succursale  manque  d'en- 
voyer  une  cotisation  simple  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront  la  date  de  Favis  de  l'archiviste- 
supreme  ou  du  grand  secretaire,  le  dit  archi- 
viste  ou  secretaire  en  donnera  immediatement 
connaissance  au  president  supreme  ou  au  grand 
president,  qui  notifiera  de  suite  la  dite  succur- 
sale d'avoir  a  transmettre  le  versement  du  dans 
les  dix  jours  suivant  la  date  du  dit  avis ;  et  si  a 
l'expiration  de  ces  dix  jours  le  versement  n'est 
pas  envoye,  l'archiviste  supreme  ou  le  grand, 
secretaire  portera  de  nouveau  le  fait  a  la  con- 
naissance du  president  supreme  ou  du  grand 
president.  Alors  le  president  supreme  ou  le 
grand  president  suspendra  la  dite  succursale. 
Mais  dans  le  cas  d'un   appel  par   l'archiviste 
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supreme  ou  le  grand  secretaire  pour  plus  d'une 
cotisation,  le  temps  accorde  a  la  succursale 
pour  la  verser  sera  prolonge  a  trente  jours,  au 
bout  desquels,  si  le  versement  n'est  pas  fait,  il 
en  sera  use  avec  la  succursale  comme  il  est  dit 
ci-dessus  pour  defaut  de  paiement  d'une  cotisa- 
tion simple. 

Art.  13.  Les  grands  conseils  enverront  les 
cotisations  simples  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  la  date  de  l'avis  de  l'archiviste  su- 
preme, eta  la  demande  de  plus  d'une  cotisation 
elles  devront  etre  transmises  dans  les  quarante 
jours  suivant  la  date  de  l'avis.  Dans  le  cas  de 
defaut  de  paiement  de  cotisations  par  un  grand 
conseil,  aux  dates  ci-dessus  mentionnees,  l'ar- 
chiviste  supreme  portera  immediatement  le  fait 
a  la  connaissance  du  president  supreme  qui 
ordonnera  de  suite  au  dit  grand  conseil  de  les 
verser  dans  les  cinq  jours  suivants;  et  dans  le 
cas  d'un  nouveau  defaut  de  paiement  par  le  dit 
grand  conseil,  l'archiviste  supreme  en  avertira 
encore  le  president  supreme  qui  suspendra 
immediatement  le  dit  grand  conseil. 

Art.  14.  Soixante  jours,  ou  moins,  apres 
quavis  regulier  et  preuves  du  deces  d'un 
membre  en  regie  auront  ete  re^us,  la  somme 
indiquee  sur  le  certificat  du  dit  defunt  sera 
payee  a  la  person ne  ou  aux  personnes  designees 
au  dit  certificat,  ou,  si  la  designation  est  omise 
ou  imparfaite,  alors  la  somme  sera  payee  aux 
heritiers  en  loi  du  membre  defunt,  pourvu  que 
dans  des  cas  d'indigence  ou  la  succursale  aura 
acquitte  les  cotisations  et  se  sera  chargee  des 
funerailles  du  membre  decede,  la  somme  des 
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dites  cotisations  ct  les  frais  funeraires,  ne 
devant  pas  exceder  cent  piastres,  puissent  etre 
deduits  du  dit  benefice — la  reclamation  de  la 
succursale  a}7ant  ete  regulierement  produite 
avec  les  preuves  du  deces.  Le  paiement  sera 
fait  par  un  raandat  tire  par  l'archiviste 
supreme  sur  le  tresorier  supreme,  signe  par 
l'archiviste  supreme  et  le  president  supreme, 
et  la  somme  du  dit  benefice,  aecompagnee  du 
dit  mandat,  sera  remise  en  une  traite  de  New- 
York  par  le  tresorier  supreme  au  secretaire  du 
grand  conseil  dans  la  juridiction  duquel  le . 
defunt  etait  membre.  Le  dit  grand  secretaire 
enregistrera  le  paiement  de  la  dite  reclamation 
et  enverra  la  dite  traite  et  le  dit  mandat  au 
secretaire-archivist e  de  la  succursale  dont  le 
defunt  faisait  partie.  Le  dit  secretaire-archi- 
viste,  lorsqu'il  recevra  la  traite,  fera  endosser 
le  mandat  annexe  et  prendra  trois  regus  de  la 
personne  ou  des  personnes  auxquelles  il  paiera 
le  benefice ;  il  gardera  un  des  dits  regus  pour 
la  succursale,  et  il  enverra  immediatement  les 
deux  autres,  avec  le  mandat,  au  grand  secre- 
taire, qui  transmettra  un  des  dits  regus  avec 
le  dit  mandat  a  l'archiviste  supreme.  Mais  ni 
Tabsence  ni  la  disparition  d'un  membre,  sans 
preuve  de  son  deces  reel,  ne  donneront  droit  a 
sa  famille  ou  a  ses  heritiers  de  recevoir  une 
partie  ou  portion  quelconque  de  son  benefice. 
Si  personne  n'a  droit  par  les  lois  de  l'associa- 
tion  de  recevoir  le  dit  benefice,  il  retournera  a 
la  caisse  de  benefices  de  cette  derniere. 

Art.  15.     Lorsqu'un     grand     conseil     aura 
sous    sa    juridiction     deux    mille    cinq    cents 
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membres  en  regie,  il  pourra  demander  au 
conseil  supreme  d'etre  constitue  en  juridiction 
beneficiale  separee,  avec  faculte  de  percevoir 
et  debourser  dans  ses  limites  la  caisse  der 
benefices,  sujet  et  conformement  aux  lois 
general es,  regies  et  reglements  du  conseil 
supreme.  La  demande  ainsi  faite  sous  forme 
de  petition  pourra  etre  accordee  par  le  vote 
d'une  majority  du  conseil  supreme  a  une  seance 
reguliere  de  celui-ci,  pourvu  que,  a  l'epoque 
ou  elle  sera  accordee,  le  nombre  des  membres 
en  regie  restant  sous  la  juridiction  du  conseil 
supreme  soit  d'au  moins  deux  mille  cinq  cents, 
et  pourvu  de  plus  que  le  grand  conseil  faisant 
la  demande  remplisse  parfaitement  les  condi- 
tions suivantes : — 

(a)  Le  dit  grand  conseil  sera  responsable 
des  et  paiera  toutes  les  cotisations  de  la  caisse 
de  benefices  versees  lors  des  deces  qui  arri- 
veront  a  la  date  de  la  separation  et  avant,  et 
toutes  les  pertes  qui  se  produiront  dans  la 
juridiction  du  dit  grand  conseil  jusqu'a  la  dite 
date  inclusivement  seront  payees  par  le  conseiL 
supreme. 

(b)  Le  dit  grand  conseil  ne  recevra  et  n'aura 
droit  a  aucun  surplus  qn'il  pourra  y  avoir  dans 
la  fcaisse  de  benefices  du  conseil  supreme 
apres  le  reglement  des  pertes  survenues  avant 
la  separation. 

(c)  Chaque  grand  conseil  ainsi  constitue  en 
juridiction  beneficiale  separee  administrera 
dans  ses  limites  le  departement  des  benefices ; 
il  cotisera,  percevra  et  deboursera  la  caisse  de 
benefices     suivant    les    lois    generales    et    les 
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usages  presents  par  le  conseil  supreme  aux 
succursales  qui  sont  sous  sa  juridiction  imme- 
diate. Et  aucun  changement  ou  amendement 
ne  sera  fait  aux  lois  concernant  les  benefices 
par  une  succursale  ou  up  conseil,  excepte  par 
le  conseil  supreme  en  assemble  biennale,  et 
par  le  dit  conseil  supreme  conformement  a  ses 
lois,  regies  et  reglements. 

(d)  Le  grand  secretaire  de  chaque  grand 
conseil  ainsi  separe  fera,  tous  les  trois  mois,  a 
Farchiviste  supreme,  tin  rapport  en  gros  des 
deniers  de  benefices  recus  et  debourses  dans  sa 
juridiction,  faisant  connaitre  les  noms  des 
freres  decedes.  la  somme  payee  a  chaque  deces, 
et  a  qui  elle  a  ete  payee.  L'archiviste  supreme 
portera  ce  rapport  dans  les  livres  du  conseil 
supreme. 

Les  trimestres  commenceront  et  finiront,  et 
seront  comptes  comme  suit  :  le  premier  tri- 
mestre  commencera  le  ler  Janvier,  et  finira  le 
31  mars ;  le  deuxieme  trimestre  commencera 
le  ler  avril,  et  finira  le  30  juin  ;  le  troisieme 
trimestre  commencera  le  ler  juillet,  et  finira  le 
30  septembre ;  et  le  quatrieme  trimestre  com- 
mencera le  ler  octobre,  et  finira  le  31  decembre, 
de  chaque  annee. 

(e)  Si  un  grand  conseil  constitue  en  juri- 
diction separee  est  reduit,  pour  une  cause 
quelconque,  a  moins  de  2,000  membres,  il 
passera  immediatement  sous  le  controle  du 
conseil  supreme,  et  les  membres  de  la  dite 
juridiction  auront  les  memes  privileges  et 
avantages,  et  seront  assujetis  aux  memes 
devoirs  et  obligations  envers  le  conseil  supreme 
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que  si  le  dit  grand  conseil  n'avait  jamais  ete 
constitue  en  juridiction  separee  pour  la  percep- 
tion et  le  deboursement  de  la  caisse  de  bene- 
fices, et  le  dit  grand  conseil  percevra,  ver- 
sera  et  deboursera  les  deniers  de  la  merae 
inaniere  qu'avant  d'etre  constitue  en  juridiction 
separee,  ou  comrae  la  loi  l'exige  pour  les  grands 
conseils  qui  n'ont  jamais  ete  constitues  en 
juridiction  separee. 

Art.  16.  Le  conseil  supreme  delivrera  ou 
fera  delivrer  tous  certificats  de  la  caisse  de 
benefices,  lesquels  certificats  seront  comme 
suit  : 

Certificat  de  jxcrticijxttion  aux  benefices  A  C.S.Jf. 

(C.  M.  B.  a). 
No 9 

Le  present  certificat,  delivre  par  ordre  du 
conseil  supreme  de  l'A.  C.  S.  M..  fait  foi  :^ 

Que membre  de  la 

succursale  no de  la  dite  association,  ayant 

son  siege  dans  l'Etat  de est 

admis  a  tous  les  droits  et  privileges  de  membre 
de  l'Association  Catholique  de  Secours  Mutuel, 
et   a   participer  a    la  caisse    de    benefices   de 

l'association  jusqu'a  la  concurrence  de  $ 

somme  qui  sera  payee,  a  sa  mort,  a 

Ce   certificat  est  delivre  a  la  condition   ex- 

presse  que  le  dit ,  tant  qu'il  sera 

membre  de  la  dite  association,  se  conformera, 
en  tout,  a  ses  lois,  regies  et  reglements. 
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En  foi  de  quoi,  le conseil  de 

a  fait  signer  le  present  par  ses presi- 
dent et  secretaire,  et  y  a  fait  apposer  son  sceau 
ce jour  de mil  huit  cent 

r  n  President.. 

fscEAul  c      u    .     « 

L  J  secretaire.. 

Nous,    soussignes,   president  et  secretaire  de 

la  succursale  no contresignons  le  present 

certificat  et  y  apposons  le  sceau  de  la  succur- 
sale, le  rendant  ainsi  valide  et  lui  donnant 
plein  effet,  ce jour  de .18 

r        ,    -,  ...President.. 

[sceau  a     ,.    . 

L  J  secretaire. 

Je a  qui  le  certificat  ci-inclu& 

a  ete  delivre,  le  remets  par  le  present  et 
revoque  les  instructions  que  j'avais  d'abord 
donnees  au  sujet  du  paiement  du  benefice  qui 
sera  du  lors  de  mon  deces,  et  je  desire  et  veux 
que  le  dit  paiement  soit  fait  a ,. 


Temoin  ma  signature  et  mon  sceau  ce 

jour  de 18 

[sceau]  . 

[atteste],  «  ....Secretaire.. 

Art.  17.  La  presente  section  concernant  la 
caisse  de  benefices  sera  publiee  dans  chaque 
constitution  de  l'association. 


Section  concernant  le  fonds  de  reserve- 


Article.  1.  Le  fonds  cree  par  la  presente 
section  sera  connu  sous  le  nom  de  fonds  de 
reserve  de  l'Association  Catholique  de  Secours 
Mutuel,  et  sera  realise,  pergu  et  controle, 
entretenu,  augmente,  et  distribue  ou  deboursds 
en  la  maniere  et  pour  les  fins  et  usages  ci-des- 
sous  indiques. 

Art.  2.  Le  et  apres  le  premier  jour  de 
juillet  suivant  l'adoption  de  la  presente  section, 
la  somme  de  cinq  pour  cent  en  bloc  de  chaque 
cotisation  perdue  de  chaque  membre  de  l'asso- 
ciation  sera  transferee  du  compte  de  la  caisse 
de  benefices  de  la  dite  association  au  compte 
du  fonds  de  reserve,  en  tirant  sur  le  tresorier 
de  la  dite  association  un  mandat  payable  a 
l'ordre  du  bureau  des  syndics,  le  dit  mandat 
devant  etre  signe  par  le  president  supreme  ou 
les  grands  presidents  et  Tarchiviste  supreme  ou 
les  grands  secretaires,  et  devant  porter  le  sceau 
du  conseil. 

Art.  3.  Le  conseil  supreme  et  les  grands 
conseils  seront  les  gardiens  du  fonds  de  reserve 
qui  s'accumulera  dans  leur  juridiction  respec- 
tive. 

Art.  4.  Les  officiers  remplissant  les  fonc- 
tions  de  syndics  du  conseil  supreme  ou  des 
grands  conseils,  et  leurs  successeurs  en  charge, 
seront  et  ils  sont  par  le  present  declares  etre 
les  syndics  du  fonds  de  reserve. 
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Art.  5.  Le  tresorier,  sur  reception  du  dit 
mandat,  remettra  une  traite  au  president  du 
bureau  des  syndics  qui  l'endossera  et  la  fera 
endosser  aussi  tot  que  possible  par  les  autres 
membres  du  bureau.  Le  president  du  dit 
bureau  la  deposera  au  credit  et  au  nom  du 
fonds  de  reserve  de  TAssociation  Catholique 
de  Secours  Mutuel  dans  une  compagnie  de 
depot  ou  une  caisse  d'epargne  constitute,  desi- 
gnee par  les  dits  syndics  de  concert  avec  le 
president  supreme  ou  les  grands  presidents.  Les 
dits  officiers  se  reuniront,  sur  convocation  du 
president  supreme  ou  des  grands  presidents, 
pour  faire  cette  designation  qui  sera  determinee 
par  un  vote  des  deux  tiers. 

Art.  6.  L'archiviste  supreme  et  les  grands 
secretaires,  immediatement  apres  avoir  regu 
le  produit  d'une  cotisation,  enverront  au  secre- 
taire de  chaque  succursale  placee  sous  leur 
juridiction,  un  accuse  de  reception  de  la  somme 
que  la  dite  succursale  aura  apportee  au  fonds 
de  reserve,  suivant  la  reduction  de  cinq  pour 
cent  de  la  dite  cotisation. 

Art.  7.  Lorsque  les  dits  depots  atteindront 
ou  excederont  la  somme  de  mille  piastres,  ils 
seront  places  par  les  syndics  du  fonds  de  reserve- 
en  obligations  enregistrees  du  gouvernement, 
en  obligations  d'Etat,  de  cite  ou  de  comte,  ou 
en  prets  sur  les  bons  et  hypotheques  qui  seront 
designes  par  le  bureau  des  syndics,  les  dits 
prets  ne  devant  pas  exce*der  cinquante  pour 
cent  de  la  valeur  estimee  des  biens-fonds  bypo 
theques,  a  l'exclusion  des  batisses. 
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Art.  8.  Toutes  ces  valeurs  seront  prises  au 
nom  et  pour  le  comple  du  fonds  de  reserve  de 
1' Association  Catholique  de  Secours  Mutuel,  et 
seront  remises  au  president  supreme  ou  aux 
grands  presidents  qui  en  donneront  regu  et  les 
deposeront  dans  une  compagnie  de  depot  consti- 
tute, sujet  aux  dispositions  d'un  acte  de  depot 
qui  sera  approuve  et  accepte  par  la  dite  com- 
pagnie du  president  supreme  ou  des  grands 
president,  de  l'archiviste  supreme  ou  des  grands 
secretaires,  et  du  bureau  des  syndics  du  tonds 
de  reserve. 

Art.  9.  Aucune  partie  du  fonds  de  reserve 
en  depot  comrae  il  est  dit  ci-dessus  ne  sera 
retiree  pour  les  fins  de  placement,  de  transfert, 
ou  selon  que  le  prescrit  r article  11  de  la  pre- 
sente  section,  excepte  sur  un  ordre  qui  devra 
etre  signe  par  le  president,  l'archiviste  ou 
secretaire,  el  le  president  des  syndics  du  dit 
fonds,  et  endosse  par  tous  les  membres  du  dit 
bureau. 

Art.  10.  L'archiviste  supreme  ou  les  grands 
secretaires  sont  par  le  present  obliges  d'attester, 
par  un  ecrit  auquel  ils  apposeront  le  sceau  de 
leurs  conseils,  a  toutes  les  compagnies  de 
depot  ou  caisses  d'epargne  designees  par  les 
gardiens  du  fonds  de  reserve,  les  signatures 
des  membres  de  l'association  qui  auront  6te 
regulierement  choisis  et  qui  ont  qualite  pour 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  attributes 
par  la  presente  section.  L'archiviste  supreme 
et  les  grands  secretaires  feront  des  rapports 
trimestriels  dans  lesquels  ils  donneront  un 
releve'    complet  de  tous  les  deniers  re<jus  par 
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eux  pour  le  compte  du  fonds  de  reserve,  et  les 
transmettront  a  chaque  succursale  de  leur 
juridiction.  Les  grands  secretaires  transmet- 
tront  une  copie  des  dits  rapports  trimestriels  a 
l'archiviste  supreme. 

Art.  11.  Le  dit  fonds,  tel  que  ci-dessus 
constitue,  restera  intact  et  non  entame,  et  sera 
augmente  durant  l'existence  de  l'association,. 
excepte  quand,  dans  une  annee,  les  membres 
auront  paye  vingt-quatre  cotisations.  Dan& 
ce  cas,  les  S37ndics  du  fonds  de  reserve  distrai- 
ront  du  dit  fonds  ce  qui  sera  necessaire  pour 
payer  les  sommes  dues  aux  beneficiaires,  en 
sus  du  montant  provenant  des  dites  cotisations, 
ce  paiement  devant  tenir  lieu  dune  ou  de  plu- 
sieurs  cotisations  sur  les  membres  survivants; 
excepte  aussi  lorsque  le  dit  fonds  aura  atteint 
la  somme  de  $250,000  et  que  les  cotisations 
pergues  dans  une  annee  pour  regler  des  recla- 
mations mortuaires  n'auront  pas  depasse  le  dit 
nombre,  alors,  dans  ce  cas,  les  syndics  du  fonds 
de  reserve  distribueront  le  surplus  de  la  dite 
somme  et  l'interet  sur  tout  le  fonds  de  reserve, 
ou  autant  qu'il  en  sera  necessaire  pour  payer 
le  montant  dti  aux  beneficiaires  en  plus  de  la 
somme  provenant  des  dites  cotisations.  Ce 
paiement"  remplacera  aussi  une  cotisation  ou 
des  cotisations  sur  les  membres  survivants, 
pourvu  toujours,  cependant,  que  le  minimum 
du  montant  total  de  ce  fonds  soit  de  dix  mille 
piastres,  lequel  montant  restera  intact  et  non 
entame.  Les  deniers  en  sus  et  au-dela  de  ce 
montant  seront  seuls  utilises  pour  les  fins 
ci-dessus. 
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Art.  12.  L'archiviste  supreme  et  les  grands 
secretaires,  a  part  leurs  autres  attributions, 
tiendront  un  compte  separe  du  dit  fonds  de 
reserve  et  une  liste  de  toutes  les  valeurs,  et  en 
feront  tous  les  trois  mois  un  rapport  qui  indi- 
quera  la  somme  que  chaque  succursale  aura 
contribuee  au  dit  fonds  pendant  chaque  tri- 
mestre  par  le  transfert  de  cinq  pour  cent, 
lequel  rapport  sera  public  dans  les  organes 
officiels. 

Art.  13.  Les  comites  des  finances  du  conseil 
supreme  et  des  grands  conseils,  a  part  leurs 
autres  attributions,  examineront  tous  les  ans 
les  comptes  et  valeurs  du  dit  fonds  de  reserve, 
et  feront  rapport  de  cet  examen  au  president 
supreme  et  aux  grands  presidents,  et  au  conseil 
supreme  et  aux  grands  conseils  quand  ils  seront 
en  session. 

Art.  14.  Dans  le  cas  de  l'institution  de 
nouveaux  grands  conseils  en  la  maniere  pres- 
crite  par  la  loi,  la  somme  contribuee  au  fonds 
de  reserve  par  les  succursales  composant  les 
dits  conseils,  et  l'interet  accumule  sur  cette 
somme,  seront  transferee  da  conseil  supreme 
au  bureau  des  syndics  des  dits  nouveaux  con- 
seils, et  seront  controles  et  administres  de  la 
maniere  ci-dessus  prescrite  pour  1'admiHistra- 
tion  du  dit  fonds  par  le  conseil  supreme  et  les 
grands  conseils. 

Art.  15.  La  presente  section  sera  modifiee 
de  la  raerae  maniere  que  toute  autre  section 
de  la  constitution  du  conseil  supreme. 


CONSTITUTION 

DU 

Conseil  Supreme  de  l'A.  C.  S.  M. 


Article  I. 

Nomy  etc. 

Clause  1.  Ce  corps  est  et  sera  appele'  u  le 
Conseil  Supreme  de  l'Association  Catholique  de 
Secours  Mutuel,"  et  se  composera  de  tous  ceux 
qui  avaient  une  charge  d'officier  electif,  de 
syndic  ou  de  representant  a  la  session  du  grand 
conseil  au  mois  d'octobre  1877,  et  de  ceux  qui, 
au  mois  de  fevrier  1879,  out  ete  elus  membres 
de  ce  conseil  supreme ;  et  en  outre,  par  la  suite, 
de  pas  plus  de  trois  representants  de  grands 
conseils  sous  la  juridiction  du  conseil  supreme, 
qui  seront  membres  contributeurs  en  regie  de 
quelque  succursale  de  l'association,  ou  membres 
par  carte  (si  leur  succursale  est  dissoute 
pour  une  cause  quelconque)  de  quelquegrand 
conseil  ou  du  conseil  supreme. 

Article  II. 

Sessions. 

Clause  1.  Le  conseil  supreme  se  reunira 
tous  les  deux  ans,  le  second  mardi  du  mois 
d'octobre,  a  9  heures  du  matin,  dans  l'endroit 
dont  il  aura  ete  convenu  a  la  session  prece- 
dente,  et  siegera  tous  les  jours  (les  dimanches 
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et  fetes  exceptes)  jusqu'a  ee  qu'il  ait  termine 
les  affaires  dont  il  aura  a  s'oecuper.  Les  offi- 
ciers  du  conseil  supreme  et  les  representants 
delegues  assisteront  en  corps  a  une  grande 
messe  le  matin  de  la  premiere  reunion  de  la 
convention.  L'assemblee  aura  lieu  a  l'endroit 
qui  sera  determine,  au  scrutin,  par  une  majorite 
du  conseil  supreme. 

Clause  2.  Le  president  du  conseil  supreme 
convoquera  des  sessions  speciales  de  celui-ci 
cbaque  fois  qu'il  le  jugera  necessaire ;  mais  un 
avis  de  trente  jours  devra  en  etre  donne  au 
secretaire  de  chaque  grand  conseil,  et  publie 
trente  jours  au  moins  auparavant  dans  les 
organes  officiels.  L'objet  pour  lequel  une 
session  speciale  est  convoquee  sera  clairement 
enonce  dans  le  dit  avis,  et  il  ne  sera  fait  aucune 
autre  affaire  dans  la  dite  session. 

Clause  3.  Les  sessions  speciales  se  feront 
a  l'endroit  ou  la  derniere  session  biennale  aura 
eu  lieu. 

Clause  4.  Le  conseil  supreme  sera  ouvert 
par  la  priere  a  l'heure  fixee  pour  sa  reunion  ; 
et  s'il  y  a  quorum,  il  passera  aux  affaires.  S'il 
n'y  a  pas  quorum  au  bout  d'une  heure,  le  pre- 
sident supreme  qu  l'officier  occupant  le  fauteuil 
pourra  ajourner  la  seance  de  temps  en  temps 
jusqu'a  ce  qu'il  y  ait  un  quorum.  En  l'absence 
du  president  supreme,  le  premier  vice-president 
presidera ;  en  {'absence  de  ce  dernier,  ce  sera 
le  second  vice-president.  Si  ces  trois  officiers 
sont  absents,  le  chancelier  supreme  le  plus 
ancien  en  fonctions  prendra  le  fauteuil,  et  si 
aucun    chancelier    supreme    n'est   present,    on 
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prendra  des  mesures  pour  suspendre  la  seance. 
En  l'absence  d'un  ou  do  plusieurs  officiers,  le 
president  les  remplaeerar  temporairement  par 
d'autres. 

Article  III. 

Religion. 

Clause  1.  Tous  les  membres  du  conseii 
8upreir.e  et  de  l'association  en  general  devront 
etre  catholiques  romains  de  fait. 

Clause  2.  Toutes  questions  se  rattachant 
aux  qualites  spirituelles  d'un  membre  de  l'asso- 
ciation, ou  d'un  candidat  a  1'admission  dans 
une  de  ses  succursales,  -seront  decidees  par 
leurs  pasteurs  respectifs,  sauf,  cependant,  a  en 
appeler  a  l'eveque  du  diocese  dans  lequel  se 
trouvera  la  succursale.  Et  aucun  candidat  ou 
membre  que  le  cure  et  l'eveque  refuseront 
de  recommander  ne  pourra  etre  admis  ou 
retenu  dans  l'association. 

Clause  3.  Le  present  article  ne  sera  jamais 
change  ou  modifre,  et  il  sera  insere  dans  tous 
les  exemplaires  de  la  constitution  de  l'associa- 
tion. 

Article  IV. 

Juridiction. 

Clause  1.  Ce  conseii  aura  controle  exclusif 
sur  tous  les  grands  eonseils  de  l'Association 
Catholique  de  Secours  Mutuel,  en  quelque 
endroit  qu'ils  soient  etablis,  et  aussi  sur  toutes 
les  succursales  dans-  les  juridictions  ou  il  n'y  a 
pas  de  grands  eonseils  ;  et  aussi  controle  d'appel 
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et  de  visite  sur  tous  les  grands  conseils,  et  sur 
les  succursales  qui  ne  sont  pas  dans  la  juridic- 
tioE;  d'un  grand  conseil. 

Clause  2.  II  pos&edera  le  droit  et  le  pouvoir 
d'accorder  des  chartes  a  des  grands  conseils  et 
a  des  succursales  qui  ne  sont  pas  dans  la  junc- 
tion d'un  grand  conseil ;  de  les  suspendre  ou 
revoquer  pour  cause  valable ;  de  recevoir, 
reviser  et  juger  tous  les  appels  des  grands 
conseils  et  des  succursales  qui  ne  sont  pas  dans 
la  juridiction  d'un  grand  conseil  ;  de  redresser 
les  griefs  et  les  plaintes  survenant  dans  les  dits 
grands  conseils  et  succursales ;  de  faire  des 
lois  pour  sa  propre  gouverne  et  son  maintien; 
et  toutes  les  lois  des  grands  conseils  et  des 
succursales  seront  sujettes  a  l'approbation  du 
conseil  supreme  avant  de  prendre  effet. 

Article  V. 

Ojficiers    et    elections    du   conseil    supreme    et    des 
grands  conseils. 

Clause  1.  Les  tres  reverends  eveques,  dans 
les  dioceses  desqtiels  l'association  pourra  s'e- 
tendre,  sont  par  le  present  invites  a  etre  direo- 
teurs  spirituels  des  conseils,  et  si  cela  leur 
convient,  a  nommer  un  depute  pour  les  repre- 
sentor. 

Olause  2.  Les  officiors  electifs  du  conseil 
supreme  seront  :  un  president,  un  premier 
vice-president,  un  second  vice-presidentj  un 
tresorier,  un  archiviste,  un  commissaire- 
ordonnateur,  une  sentinelle,  un  bureau  de 
sj7ndics,  un  comite  des  lois  et  de  leur 
surveillance    compose*    de    trois    membres,    et 
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un  commite  des  finances  et  des  frais  de  route 
composes  de  trois  membres, — et  tous,  a  l'ex- 
ception  des  syndics,  resteront  en  fonctions 
pendant  deux  ans,  ou  jusquYi  ce  que  leurs  sue- 
cesseurs  soient  regulierement  installes  et  aient 
qualite  pour  les  remplacer.  Le  bureau  des 
syndics  se  composera  de  cinq  membres,  dont 
trois,  qui  auront  ete  elus  lors  de  la  session  de 
fevrier  1879,  resteront  en  fonctions  pendant 
deux  ans,  ou  jusqu'a  ce  que  leurs  successeurs 
aient  qualite  pour  les  remplacer;  les  deux 
autres,  qui  auront  ete  elus  a  la  merae  session, 
resteront  en  fonctions  pendant  un  an.  Apres 
cela,  le  terme  d'office  des  syndics  sera  de  quatre 
ans,  ou  jusqu'a  ce  que  leurs  successeurs  soient 
elus  et  aient  qualite  pour  les  remplacer. 

Clause  3.  Les  officiers  electifs  d'un  grand 
conseil  seront  :  un  president,  un  premier  vice- 
president,  un  second  vice-president,  un  treso- 
rier,  un  secretaire,  un  commissaire-ordonnateur, 
nne  sentineile,  un  bureau  de  cinq  syndics,  un 
comite  des  lois  et  de  leur  surveillance  compose 
de  trois  membres,  un  comite  des  finances  et  des 
frais  de  route  compose  de  trois  membres,  et 
trois  representants  au  conseil  supreme,— et  tous, 
a  l'exception  des  syndics,  resteront  en  charge 
j>endant  deux  ans,  ou  jusqu'a  ce  que  leurs 
successeurs  soient  installes  et  aient  qualite 
pour  les  remplacer.  Le  bureau  des  syndics  se 
eomposera  de  cinq  membres,  dont  trois  reste- 
ront en  fonctions  pendant  deux  ans,  ou  jusqu'a 
ce  que  leurs  successeurs  aient  qualite  pour  les 
remplacer  ;  les  deux  autres  seront  elus,  a  la 
meme  session,  pour  quatre  ans.     Apres  cela,  le 
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terme  d'office  des  syndics  sera  de  quatre  ans, 
ou  jusqu'a  ce  que  leurs  successeurs  soient  elus 
et  aient  qualite  pour  les  remplacer,  Un  subs- 
titut  pour  chaque  representant  au  conseil 
supreme  sera  choisi,  et  il  agira  comme  repre- 
sentant dans  le  cas  ou  le  representant  regulie- 
rement  elu  viendrait  a  mourir  ou  ne  pourrait 
pas  servir.  Les  grands  conseils  ne  seront  repre- 
sented que  par  leurs  representants,  ou  par  les 
.substitute  de  ces  derniers. 

Clause  4.  Les  officiers  nommes  seront 
deputes  supremes,  grands  deputes  et  deputes 
d'arrondissements,  choisis  a  la  discretion  du 
president. 

Clause  5.  Si  dans  l'intervalle  des  sessions 
il  survient  une  vacance  parmi  les  officiers  elus, 
soit  par  deces,  demission  ou  autrement,  le  pre- 
sident supreme  ou  le  grand  president,  ou,  en 
cas  de  sa  mort,  de  sa  demission  ou  de  son 
deplacement,  celui  qui  remplira  temporaire- 
ment  les  fonctions  de  president  supreme  ou  de 
grand  president,  choisira  un  membre  du  conseil 
pour  remplir  la  vacance  jusqu'a  la  session 
suivante,  reguliere  ou  specialo,  du  conseil,  alors 
que  la  dite  vacanee  sera  remplie  par  election. 

Section  6.  Les  officiers  du  conseil  supreme 
seront  elus  a  la  premiere  session  du  conseil  par 
les  personnes  eligibles  au  dit  conseil  supreme, 
et  designees  a  l'article  1,  clause  1,  de  la  pre- 
sentc  constitution ;  et  apres  cela,  par  ceux 
qui  auront  droit  de  vote  dans  ce  conseil,  au 
temps  fixe  dans  Tordre  du  jour. 
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Section  7.  Les  officiers  du  conseil  supreme 
ou  du  grand  conseil  qui  seront  en  fonctions  a 
l'epoque  d'une  session  auront  voix  deliberative 
et  droit  de  vote  aussi  bien  que  les  representants 
et  comrae  s'ils  avaient  servi  des  termes 
complets  ;  mais  ils  serviront  un  terme  complet, 
ou  jusqu'a  la  fin  d'un  terme,  pour  avoir  le  droit 
d'etre  eligibles  a  la  presidence. 

Clause  8.  Dorenavant  les  officiers  supremes 
electifs  seront  el  us  par  les  representants  regu- 
liers  des  grands  conseil s  respectifs,  et  par  les 
officiers  electifs  en  charge  a  cette  epoque. 

Clause  9.  Le  president  supreme  dont  le 
terme  d'office  est  expire  prendra  ie  fauteuit 
du  chancelier  supreme. 

Article  VI. 

Revenus  et  rapports. 

Clause  1.  Tous  les  grands  conseils  £tablis 
dans  et  sous  la  juridiction  du  conseil  supreme 
se  procureront  de  i'archiviste  supreme  les 
formules  etles  fournitures  necessafres  a  la  tran- 
saction des  affairs  avec  ce  conseil,  et  ils  les 
paieront  dans  les  trente  (30)  jburs  d'apres  les 
prix  fixes  par  le  conseil  supreme.  Les  succur 
sales  sous  la  juridiction  immediate  de  celui-ci 
en  feront  autant. 

Clause  2.  Le  ou  avant  le  premier  jour  de- 
mars  de  chaque  annee,  chaque  grand  conseil 
paiera  au  conseil  supreme  la  somme  de  30  pour 
cent  du  montant  de  sa  taxe  per  capita  pergue 
annuellement,    laquelle    somme    sera   payee   <i 
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Farchiviste  du  conseil  supreme;  et  dans  le  cas 
de  nori-paiement  de  la  dite  taxe  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  le  dit  premier  jour  de  mars, 
apres  avis  donne  par  l'archiviste  supreme,  le 
president  supreme,  appuye  par  la  majorite  du 
bureau  des  syndics,  suspendra  le  dit  conseil. 

Clause  3.  Tout  grand  conseil  ou  toute 
succursale  qui  refusera  ou  negligera-  de  payer 
ses  contributions  a  ce  conseil,  comme  les  lois, 
regies  et  reglements  l'y  obligent,  sera  prive  de 
tous  les  droits  de  l'association. 

Article  YLL. 

Quorum  et  votation. 

Clause  1.  Sept  officiers  ou  representants 
constitueront  un  quorum. 

Clause  2.  Une  majorite  des  votes  legaux 
des  representants  et  officiers  presents  et  ayai?fc 
droit  de  vote  decidera  toutes  les  questions  dans 
ce  conseil,  sauf  les  modifications  des  lois,  les 
appels  des  decisions  et  ordon nances  du  president 
dans  l'intervalle  des  sessions  ou  dans  une 
assemble  du  conseil,  ou  les  expenses  ou  rap- 
plication  de  denicrs, — pour  la  determination 
desquels  il  faudra  le  vote  des  deux  tiers  des 
membres  presents  et  ayant  droit  de  voter. 

Clause  3.  Chaque  officier  ayant  une  charge 
elective  dans  ce  conseil  aura  droit  a  un  vote,  et 
chaque  representant  aura  droit  a  un  vote, 
excepte  lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  repre- 
sentant Eligible  d'un  grand  conseil;  dans  ce 
cas,  ce  representant  aura  droit  de  donner  trois 
bulletins  ou  votes  sur  chaque  question,  et  s'il 


36  Constitution  supreme. 

n'y  a  que  deux  representants  d'un  grand  con- 
seil, chacun  aura  droit  a  un  vole  et  demi  sur 
chaque  question. 

Clause  4.  La  votation  se  fera  par  bulletins 
ecrits  ou  de  vive  voix,  et  la  division,  quand 
elle  sera  demandee  par  trois  membres,  sera 
prise  et  consignee  aux  archives  ;  mais  la  vota- 
tion pour  les  officiers  se  fera  par  bulletins 
Merits.  Le  president  nommera  trois  scrutateurs 
quand  ce  sera  necessaire. 

Article  VIII.* 

Chanceliers. 
Clause  1.  Le  chancelier  supreme  ou  les 
grands  chanceliers  pourront  toujours  sieger  au 
conseil  et  y  avoir  voix  deliberative ;  mais  ils 
n'y  voteront  point,  a  moins  qu'ils  n'aient  aiors 
une  charge  elective  dans  ce  conseil,  ou  qu'ils 
n'y  soient  delegues  comrae  representants. 

Clause  2.  Tous  les  representants  a  la  session 
annuelle  du  grand  conseil,  tenue  dans  le  mois 
de  fevrier  1879,  sont  par  le  present  declares 
grands  chanceliers. 

Dorenavant  ne  sera  grand  chancelier  que 
celui  qui  aura  rempli  les  fonctions  de  president 
d'un  grand  conseil  pendant  un  terme  complet 
ou  jusqu'a  la  fin  d'un  terme,  pourvu  qu'il  ait 
ete  regulierement  elu,  ou  celui  qui  aura  ete  elu 
et  aura  servi  com  me  representant  d'un  grand 
conseil  au  conseil  supreme. 

Un  chancelier  reelu  a  un  grand  conseil  comma 
representant,  ou  qui  aura  ete  elu  et  aura  fait 
un  terme  d'office  complet  dans  le  dit  conseil,, 
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est   par   le    present    declare    avoir    qualite    de 
representant  au  conseil  supreme. 

Clause  3.  Le  president  d'un  conseil  nou- 
vellement  organise  est  .par  le  present  declare* 
grand  chancelier  ;  mais  s'il  donne  «a  demission, 
ou  s'il  est  deplace  avant  d'avoir  assiste  a  une 
session  du  conseil  supreme,  ou  avant  l'expira- 
tion  de  son  terme  d'cffice,  il  perdra  ce  titre, 
lequel  passera  a  la  personne  qui  servira  comrae 
representant  au  conseil  supreme  dans  une 
session  reguliere  ou  speciale  pendant  qu'elle 
remplira  les  fonctions  de  grand  president,  ou 
qui  servira  jusqu'a  la  fin  du  terme;  mais  son 
successeur  devra  avoir  alors  une  charge  £lec- 
tive  dans  son  grand  conseil. 

Clause  4.  Le  president  du  conseil  supreme 
nommera  un  membre  de  ce  conseil  au  fauteuil 
de  chancelier  supreme.  Cette  nomination  ne 
conferera  aucun  droit  au  chancelier  supreme. 
Et  dans  le  cas  de  la  reelection  d'un  president, 
grand  president  ou  president  supreme,  le  dit 
fauteuil  pourra  etre  rempli  de  la  meme  maniere ; 
mais  si  les  dits  ofneiers  ne  sont  pas  redlus,  ils 
passeront  au  fauteuil  du  chancelier. 

Clause  5.  Les  chanceliers  d'un  conseil  ou 
d'une  succursale  qui  sont  d'abord  devenus  chan- 
celiers en  passant  par  la  presidence  du  dit 
conseil  ou  de  la  dite  succursale,  auront  droit  au 
titre  d'officiers  superieurs,  independamment  de 
leur  autre  titre,  a  partir  de  la  date  qu'ils  seront 
devenus  chanceliers,  et  ils  seront  classes  offi- 
ciers  superieurs  dans  Tordre  de  leur  priorite  de 
titre. 
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Article  IX. 

Institution  de  grands  conseil  s. 

Clause  1.  Lorsque  dix  succursales  ou  plus, 
collectivement  compos?es  d'au  moins  cinq  cents 
membres  en  regie,  etablies  et  faisant  des  ope- 
rations dans  un  Etat,  un  Territoire  ou  une 
Province  an  nord  du  36e  degre  de  latitude  nord, 
demanderont  par  petition  an  president  supreme 
qu'un  grand  conse.il  soit  institue  dans  le  dit 
Etat,  Territoire  ou  Province,  le  president 
supreme  chargera  imme*diatement  l'archiviste 
supreme  de  donner  instruction. a  cbaque  succur- 
sale  du  dit  Etat,  Territoire  ou  Province  de 
choisir  un  representant  qui  devra  servir  jusqu'a 
la  fin  de  la  procbaine  session  du»  grand  conseil 
et  jusqu'a  ce  que  son  successeur  soit  elu  et  ait 
qualite. 

Clause  2.  Les  chanceliers,elus  commeil  est 
dit  ci-dessus,  se  reuniront  dans  l'endroit  qui  sera 
indique  par  le  president  supreme  et  organise- 
ront  un  grand  conseil  en  elisant  un  grand  pre- 
sident, un  premier  et  un  second  vice-presidents, 
un  tresorier,  un  secretaire,  un  commissaire- 
ordonnateur,  une  sentinelle,  un  bureau  de  cinq 
syndics,  un  comite  des  lois  et  de  leur  surveil- 
lance compose  de  trois  membres,  et  un  comite 
des  finances  et  des  frais  de  route  compose  de 
trois  membres. 

Clause  3.  Le  president  supreme  installera, 
ou  fera  installer  par  son  depute,  les  officiers  du 
dit  grand  conseil.  La  personne  qui  aura  fait 
Installation  enverra  a  l'archiviste  supreme 
avis  de   l'organisation  du  grand  conseil  et  une 
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liste  de  ses  officiers.  Et  le  dit  grand  conseil 
fera.  pour  sa  gouverne,  des  lois  qui  ne  devront 
pas  etre  incomptibles  avec  celles  de  la  presente- 
constitution.  Les  dites  lois  devront  etre 
approuvees  par  le  comite  des  lois  du  conseil 
supreme.  Mais  le  conseil  supreme  se  reserve 
le  droit  de  mettre  de  cote,  de  modifier  ou  de 
confirmer  les  actes  de  ses  comites. 

Article  X. 

Succursales  du  conseil  supreme. 

Clause  1.  Toutes  les  succursales  qui  se- 
trouvent  dans  des  juridictions  ou  il  n'y  a  pas 
de  grands  conseils  seront  sous  le  controle  imme- 
diat  du  conseil  supreme,  et  lui  paieront  a  titre 
de  contributions  50  centins  pour  chaque 
membre  qui  se  met  en  regie,  et  50  centins  de 
taxes  per  capita  pour  chaque  membre  qui  fera 
partie  des  dites  succursales  a  la  fin  de  l'annee 
(jusqu'a  ce  que  le  conseil  supreme  ait  etabli 
un  grand  conseil  dans  ces  juridictions).  Toute 
succursale  qui  negligera  ou  refusera  de  ce  faire 
dans  les  trente  jours  sera  suspendue  par  ordre 
du  president. 

Clause  2.  Les  succursales  ne  seront  pas 
representees  dans  le  conseil  supreme. 

Article  XI. 

Grands  conseils  et  succursales. 

Clause  1.  Les  grands  conseils  et  succur- 
sales ae  trouvant  dans  la  juridiction  immediate 
du  conseil  supreme  pourront  etre  suspendus 
ou  dissous,  et  leur  charte  pourra  etre  revoqu&e 
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par  le  conseil  supreme  en  session,  ou  pendant 
la  vacance  par  le  president  supreme  appuye 
de  la  majorite  du  bureau  des  syndics,  et  les 
succursales  se  trouvant  dans  des  juridictions  ou 
il  existe  un  grand  conseil  pourront  etre  sus- 
pendues  ou  dissoutes  par  le  grand  conseil  en 
session,  ou  pendant  la  vacance  par  le  grand 
president  appuye  de  la  majorite  du  bureau  des 
syndics  —  pour  conduite  inconvenante,  pour 
negligence  ou  refus  de  se  conformer  a  la  cons- 
titution, aux  lois,  regies,  reglements  ou  statuts 
-du  conseil  supreme  ou  du  grand  conseil,  ou  aux 
ordres  du  president  supreme  ou  du  grand  pre- 
sident pendant  la  vacance,  ou  aux  lois  generales 
de  l'association,  pour  negligence  ou  refus  de 
faire  leurs  rapports,  ou  pour  defaut  de  paie- 
ment  des  benefices  et  contributions  aux  dits 
conseils;  mais  dans  aucun  des  cas  ci  dessus  la 
charte  ne  sera  revoquee  avant  que  les  grands 
conseils  et  succursales  se  trouvant  dans  la 
juridiction  immediate  du  conseil  supreme  arent 
ete  avertis  de  leur  offense  par  l'archiviste 
supreme,  et  si  c'est  dans  la  juridiction  d'un 
grand  conseil,  par  le  grand  secretaire,  et  qu'une 
occasion  convenable  leur  ait  et6  fournie  de 
repondre  aux  accusations  portees  contre  eux ; 
pour  negligence  de  tenir  des  assemblies  regu- 
lieres  tel  que  prescrit  par  la  loi,  sans  en  avoir 
obtenu  la  dispense,  a  moins  de  n'en  avoir  ete  em- 
peches  par  quelque  circonstance  impr^vue,  ou 
parce  que  le  nombre  de  leurs  membres  aura 
diminue  au  point  de  ne  pas  laisser  de  quorum  ; 
pour  tolerer  dans  leurs  succursales  des  membres 
qui  sont  des  ivrognes  habituels,  ou  coupables 
(Tune  conduite  criminelie  ;  pour  permettre  a 
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leurs  membres  d'appartenir  a  une  societe 
secrete  condamne'e  par  l'eveque  du  diocese  dans 
lequel  la  succursale  est  etablie,  et  pour  retenir 
dans  la  succursale  un  membre  qui  n*a  pas  fait 
ses  paques. 

Clause  2.  Lorsqu'une  succursale  ou  un 
grand  conseil  accuse  neglig«ra  ou  refusera  de 
repondre  dans  un  temps  donne,  il  pourra  etre 
mis  en  jugement  et  suspendu  pour  clefaut. 
Pour  suspendre  Tun  ou  l'autre,  ou  pour  revo- 
quer  une  charie  pendant  la  session,  il  faudra 
un  vote  des  deux  tiers  des  membres  presents  et 
ayant  droit  de  voter. 

Clause  3.  Une  succursale  qui  fera  imprimer 
pour  son  usage  propre  ou  pour  d'autres  des 
formules  d'initiation  et  d'installation,  des  cartes, 
formules  ou  livres  de  1'association,  sera,  sur 
preuve  satisfaisante,  suspend ue  et  perdra  sa 
charte. 

Clause  4.  Lorsqu'une  succursale  ou  un  grand 
conseil  sera  suspendu  ou  dissous,  son  president, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  de  president,  son  officier  supe- 
rieur,  remettra  les  livres  de  compte,  la  charte, 
les  fonds  beneh'ciaires  et  generaux  de  la  dite 
succursale  ou  du  dit  grand  conseil  au  president 
supreme  ou  au  grand  president,  ou  a  son  depute, 
qui  les  transmettra  Jmmediatement  a  leurs 
bureaux  de  syndics  respectifs.  Et  si  un  offi- 
cier, ou  un  membre,  ayant  la  garde  d'une  partie 
des  dits  effets,  refuse  de  les  rendre,  il  sera  exclus 
de  1'association,  raeme  si  sa  succursale  ou  son 
grand  conseil  est  reintegre.  Mais  le  dit 
membre  pourra  en  appeler  au  conseil  supreme 
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si  c'est  dans  la  juridiction  immediate  de  ce 
dernier,  ou  au  grand  eonseil  sous  la  juridiction 
duquel  ii  pourra  etre,  et  un  vote  des  deux  tiers 
sera  necessaire  pour  le  reintegrer,  et  alors 
seulement  a  la  condition  qu'il  fasse  son  appel 
a  la  prochaine  session  r^guliere  du  eonseil. 
X/orsqu'un  grabd  eonseil  sera  suspendu,  ses 
succursales  passeront  immediatement  sous  la 
juridiction  de  l'archiviste  supreme. 

Clause  5.  Aucune  succursale  ne  sera  sus- 
pend ue  pendant  plus  de  onze  mois,  a  1'expira- 
tion  desquels,  si  la  succursale  n'est  pas  retablie, 
les  fonds  ainsi  retenus  seront  verses  dans  le 
tresor  de*l'un  ou  de  l'autre  eonseil,  selon  le  cas. 

Clause  6.  Les  membres  d'une  succursale 
suspendue  dans  un  grand  eonseil  passeront 
immediatement  sous  la  juridiction  du  grand 
secretaire,  et  ceux  d'entre  eux  qui  seront  en 
regie  recevront  des  cartes  de  grand  eonseil 
qu'ils  deposeront  aussi  tot  que  possible  dans 
quelque  succursale  de  l'association  pour  en 
devenir  membres.  Un  membre  porteur  d'une 
carte  de  grand  eonseil  devra  de  temps  en  temps 
donner  son  adresse  au  grand  secretaire  ou  a 
l'archiviste  supreme,  si  e'estdans  sa  juridiction, 
payer  des  contributions  mensuelles  sur  le  taux 
de  cinquante  centins  par  mois,  et  envoyer  sa 
cotisation  ben^ficiaire  au  grand  secretaire  ou 
a  l'archiviste  supreme,  chaque  fois  qu'il  en 
recevra  un  avis,  tel  que  prescrit  par  les  regle- 
ments  ;  s'il  ne  paie  pas  les  contributions  ou 
cotisations  dans  le  temps  specifie  par  les  lois 
de  l'association,  il  sera  fait  de  lui  par  les  offi- 
ciers  du  grand  eonseil  ou  du  eonseil   supreme 
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comme  il  est  fait  des   membres  de  succursales 
pour  deYaut  de  paiement. 

Clause  7.  Les  succursales  ne  feront  pas  de 
deploiement  exterieur  sans  le  consentement  du 
directeur  spirituel.  El  les  pourront  assister  en 
corps  a  des  funerailles,  selon  que  la  majorite 
des  membres  en  decidera. 

Clause  8.  Le  conseil  supreme  aura,  pour  la 
gouverne  des  grands  conseils  etdes  succursales, 
une  formule  generale  de  constitution  qui  sera 
fournie  aux  dits  grands  conseils  et  succursales 
faisant  actuellement  ou  devant  faire  par  la 
suite  des  operations  en  vertud'une  charte  emise 
par  lui,  laquelle  constitution  sera  consideree 
etre  la  loi  par  laquelle  les  dits  grands  conseils 
et  succursales  seront  gouvernes  dans  la  tran- 
saction des  affaires,  sauf  en  ce  qui  concernera 
les  matieres  financieres  a  regard  desquelles  les 
dits  grands  conseils  et  succursales  auront  la 
faculty  de  faire  les  statuts  que  dans  leur  sagesse 
ils  jugeront  les  meilleurs,  et  qu'ils  pourront 
changer,  alterer  ou  modifier  a  volonte,  sujet  a 
l'approbation  du  conseil  supreme,  ou  de  son 
coraite  des  lois  et  de  leur  surveillance  ;  les  dits 
statuts  pourront  aussi  etre  revises  par  le  conseil 
supreme. 

Clause  9.  Les  fonds  et  biens  d'une  succur- 
sale  ne  seront  affectes  qu'a  des  fins  chari tables 
et  a  l'avancement  des  interets  de   ^association. 

Clause  10.  Sur  la  demande  qu'en  feront 
douze  ou  plus  de  douze  membres  d'une  succur- 
sale  suspendue  qui   etaient  en  regie   lors  de  sa 
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suspension,  au  president  supreme  ou  au  grand 
president  sous  la  juridiction  duquel  ils  se  trou- 
veront,  de  reintegrer  la  dite  succursale,  les  dits 
requerants,  ou  autant  de  ces  requerants  que  le 
dit  president  jugera  a  propos,  pourvu  que  le 
nombre  n'en  soit  pas  au-dessous  de  douze, 
pourront  etre  reintegres  membres  de  la  dite 
succursale,  avec  la  charte  et  les  effets  qui  lui 
appartenaient  au  moment  de  sa  suspension. 
Les  personnes  qui  feront  la  petition  enverront 
en  meme  temps  leurs  cartes  de  retrait  et  de- 
vront  avoir  paye  leurs  contributions  et  cotisa- 
tions,  tel  que  present  par  la  clause  6  du  present 
article. 

Clause  11.  Le  conseil  supreme  reglera  le 
mode  d'e'lection  des  officiers  des  grands  conseils 
et  des  succursales,  et  le  mode  de  voter  au 
scrutin ;  il  determinera  les  attributions  des 
officiers  du  conseil  supreme,  des  grands  censeils 
et  des  succursales ;  il  etablira  la  maniere  de 
porter  les  accusations  et  d'instruire  les  proces, 
€t  il  arretera  et  prescrira  la  forme  des  sceaux, 
Jivres,  cartes,  formules,  certificats,  epingles  ou 
insignes  devant  servir  a  tout  conseil  de  l'asso- 
ciation  ou  a  ses  succursales. 

Mais  lorsqu'une  succursale  sera  sous  la  juri- 
diction d'un  grand  conseil,  le  dit  conseil  aura 
droit  de  surveillance  et  de  gouverne  sur  la  dite 
succursale  comme  ci-dessus  et  com  me  le  conseil 
supreme  a  droit  de  surveillance  et  de  gouverne 
sur  les  succursales  qui  se  trouvent  dans  sa  juri- 
diction immediate  ;  mais  cette  surveillance  et 
cette  gouverne  seront  toujours  assujeties  au 
conseil  supreme  et  a  ses  officiers. 
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Clause  12.  Toutes  les  succursales  etablies 
dans  la  juridiction  du  conseil  supreme  ou  d'un 
grand  conseil  enverrront  tous  les  ans,  le  dixie 
me  jour  de  mai  ou  avant,  au  president  du 
comite  des  finances  et  des  frais  de  route,  un 
releve  complet  de  toutes  les  transactions  finan- 
ciers operees  jusqu'au  ler  juillet  avec  l'archi- 
viste  supreme  ou  le  grand  secretaire,  etablissant 
les  sommes  payees,  pour  quel  objet,  et  la  date 
des  paiements. 

Article  XII. 

Nouvelles  succursales. 

Clause  1.  Chaque  paroisse  n'aura  dorena- 
vant  qu'une  seule  succursale,  sauf  dans  le3  cas 
ou  le  president  supreme  ou  le  grand  president 
jugera  a  propos  d'instituer  une  autre  succursale. 

Clause  2.  Lorsqu'une  nouvelle  succursale 
sera  sur  le  point  d'etre  organisee,  toute  per- 
sonne  qui  se  conformera  a  toutes  les  conditions 
d' admission  dans  l'association  pourra  faire  partie 
de  la  dite  succursale,  si  elle  est  acceptee  ;  mais 
si  une  personne  sort  de  sa  paroisse  pour  entrer 
dans  une  succursale,  elle  devra  obtenir  un 
<iertificat  de  son  cure,  le  consentement  de  la 
succursale  etablie  dans  sa  paroisse,  et  Tappro- 
bation  du  directeur  spirituel  de  la  succursale  a 
laquelle  elle  demande  admission.  Dans  une 
ville  ou  cite  ou  il  n'y  aura  pas  de  succursale,  ni 
d'examinateur  regulierement  nomme,  l'exami- 
nateur  cboisi  par  ceux  qui  aaront  demande  la 
charte  de  la  dite  nouvelle  succursale  devra  faire 
et  envoyer  a  Tarchiviste  supreme  ou  au  grand 
secretaire,  avec   la   demande   de  la   charte,  la 
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meme  declaration  sous  serment  que  celle  qui 
est  exigee  de  l'examinateur  local  des  succur- 
sales  regulieres. 

Clause  3.  Les  nouvelles  succursales  paie- 
ront  la  somme  de  dix  piastres  ($10)  pour  un 
assortment  de  fournitures.  Les  membres  or- 
ganisateurs  paieront  les  depenses  reelles  du 
depute,  et  deux  piastres  et  cinquante  centins 
($2.60)  par  jour  pour  chaque  jour  reellement 
employe  a  ^organisation  et  a  l'institution  des 
dites  succursales ;  dans  aucun  cas,  les  depenses 
ne  devront  exceder  cinquante  piastres.  Les 
membres  organisateurs  des  dites  nouvelles 
succursales  seront  exemptes  de  payer  au  conseil 
supreme  ou  au  grand  conseil  les  cinquante 
centins  qui  constituent  la  taxe  d'initiation. 

Clause  4.  Une  nouvelle  succursale  ne  pourra 
admettre  sur  son  role,  comme  membres  orga- 
nisateurs, des  person nes  qui  auront  ete  rejetees 
par  une  autre  succursale,  avant  qu'elles  aient 
fait  la  probation  ordinaire  de  six  mois,  et  alors 
seulement  avec  le  consentement  de  la  succur- 
sale qui  les  aura  rejetees. 

Clause  5.  Douze  person  nes  du  sexe  mas- 
culin,  et  pas  moins,  qui  devront  etre  catholiques 
de  fait  et  reconnues  telles  par  leur  cure,  ay  ant 
l'age  de  dix-huit  ans  revolus  et  pas  plus  de 
cinquante,  pourront  demander  au  conseil  su- 
preme ou  au  grand  conseil  une  charte  pour 
etablir  une  nouvelle  succursale  ;  les  petition- 
naires  seront  examines  par  un  medecin  regulier,. 
et  les  certificats  de  ce  medecin,  dont  le  contenu 
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ne  sera  pas  communique  aux  petitionnaires, 
devront  etre  approuves  par  le  medecin  con- 
troleur. 

Clause  6.  La  petition  devra  etre  con^ue 
dans  les  tcrmes  suivants  : 

Association  Catholique   de  Secours  Mutuel. 

Au  president  supreme  ou  grand  president  et  aum 

membres  du  conseil  supreme  ou  grand  conseil. 
18... 

Les  soussignes,  residant - 

demandent  respectueusement  a  votre  honorable 
corps  de  leur  octroyer  une  charte  pour  e'tablir 
une  succursale  de  l'Association  Catholique  de 
Secours  Mutuel  devant  avoir  son  siege  dans  la 

paroisse  .ville \ Etat 

et  etre    connue  sous  le    nom   de 

succursale   no de comte  de 

Etat ,  et  sous  votre  juri- 

diction. 

Signe 

(Dans  cette  petition  dormer  le  nom  de  la 
ville,  du  village,  du  comte  et  de  i'Etat  ou  de  la 
Province.  On  peut  s'en  procurer  des  exem- 
plaires  en  s'adressant  au  president,  a  Tarchi- 
viste  ou  au  depute). 

Article  XIII. 

Contraventions. 

Clause  1.  Tout  officier  supreme  ou  grand 
officier  pourra  etre  suspendu  de  ses  fonctions 
€n  la  maniere  prescrite  par  l'article  3,  clause  1, 
des    statuts  du    conseil  supreme   et  du   grand 
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conseil,  pour  conduite  indigne  de  sa  position 
dans  l'association,  ou  pour  inattention  aux 
devoirs  de  sa  charge,  ou  pour  violation  des  lois 
de  l'association. 

Clause  2.  Tout  officier  contre  lequel  des 
accusations  seront  portees  aura  un  proces  juste 
et  impartial  suivant  les  lois,  regies  et  regie- 
ments  de  l'association,  et  aucun  officier  ne  sera 
demis  de  ses  fonctions  avant  d'avoir  ete  trouve* 
coupable ;  dans  ce  dernier  cas,  il  devra  quitter 
sa  charge,  qu'il  interjette  appei  ou  non. 

Article  XIV. 

Lettres  de  creance. 

Clause  1.  Yoici  quelle  devra  etre  la  forme 
du  certificat  de  chancelier,  qui  sera  ecrit  ou 
imprime  sur  parchemin  : 

Conseil  de 

L'ASSOCIATION     CATHOLIQUE    DE    SE- 
COUES  MUTUEL. 

Succursale  no ,  A.  C.  S.  M. 

18... 

An  conseil  de  V Association  Catholique  de 

Secours  Mutuel  : 

Le  present  est  a  l'effet  d'attester  que 

est  un chancelier,  et  qu  il  est  devenu 

chancelier  le jour  de 

18 par  , 

En  foi  de  quoi  nous  avons  appose  au  present 

nos  noms  et  le  sceau  de  notre 

ce. j°ur  de 18... 

r  n President. 

fSCEAU.  I  Q       ,,     . 

L  J  secretaire. 
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Clause  2.  Void  quelle  devra  etre  la  forme 
des  lettres  de  creance  pour  les  representants 
delegues  a  un  conseil  supreme  ou  grand  con- 
seil, et  elles  seront  imprimees  ou  ecrites  sur 
parchemin  : 


CONSEIL    DE 


L'ASSOCIATION    CATHOLIQUE    DE 
SECOUKS    MUTUEL 

DE . ETAT  DE 

SUOCURSALE  NO ,  A.  C.  S.  M. 

18... 

Au conseil  de...  Etat  de  : 

La  presente  est  a  Tefret  d'attester  que 

qui    est  un  — chaneelier  de    cette 

association,  a  l'election  reguliere  (ou  speciale) 

de  cette  succursale  faite  le jour  de 

18...  a  et^  regulierement   nomine  repre- 

sentant   aupres  de   votre    corps   pendant  deux 
ans.  • 

En  foi  de  quoi  nous  avons  appose  a  la  pre- 
sente nos  noms  et  le  sceau  de  notre 

ce jour  de 18... 

P  -i  President. 

*-  "-*  Secretaire. 

Clause  3.  Voici  quelle  devra  etre  la  forme 
des  lettres  de  creance  pour  les  directeurs  spiri- 
tuels,  et  elles  seront  ecrites  ou  imprimees  sur 
parchemin  : 
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A.  C.  S.  M. 
GKAND  CONSEIL  DE  L'ETAT  DE 

SUCCURSALE  NO ,  A.  C.  S.  M. 

IS 

Au  grand  conseil  de Etat  de : 

La   presente    est  a    l'effet   d'attester    que   le 

revd est  directeur  spi- 

rituel  de  la  succursale  no 

En  foi  de  quoi  nous  avons  appose  a  la  pre- 
sente nos  noms  et  le  sceau  de  notre 

€e jour  de .18. . . 

rSCEAU-i ....President. 

L  'J  Secretaire. 

Article  XV. 

Regies  d'ordre,  ordres  du  jour  et  code  de  procedure. 

Clause  1.  Le  conseil  supreme  poura  faire 
les  regies  d'ordre  qui  seront  necessaires  pour 
regler  ses  sessions  et  celles  de  ses  grands  con- 
seils  et  succursahes,  et  pour  assurer  le  bon  ordre 
•et  l'expedition  des  affaires.  Ces  regies  d'ordre 
ou  ordres  du  jour  pourront  etre  suspendiis  a 
n'importe  quelle  seance  par  un  vote  des  deux 
tiers,  pourvu  que  leur  suspension  ne  s'etende 
pas  au-dela  du  jour  ou  elle  a  ete  convenue,  sauf 
1'election  des  officiers. 

Clause  2.  Le  conseil  supreme  aura  la  fa- 
culte  d'adopter  un  code  de  procedure  pour  le 
proces  et  la  punition  des  membres  accuses  de 
contraventions  aux   lois  de  l'association. 
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Clause  3.  Le  conseil  supremo  fera  les 
statute,  regies  d'ordre  et  ordres  du  jour,  et 
code,  de  procedure,  qu  il  jugera  a  propos  en 
vertu  de  la  presenile  constitution  ;  et  tout  statut 
de  ce  conseil,  ou  toute  constitution  ou  tout 
statut  de  grand  conseil  ou  de  succursale,  con- 
traires  a  la  presente  constitution,  sont  par  le 
present  declares  nuls  et  de  nul  effet. 

Article  XVI. 
Sceau  et  or  games  officiels  du  conseil  supreme. 

Clause  1.  Le  conseil  supreme  aura  un 
sceau  ofticiel  portant  une  devise  appropriee. 

Clause  2.  II  pourra  choisir  un  journal  ou 
des  journaux  qui  seront  reconnus  pour  ses 
organes  officiels  ;  et  tout  mandat,  decret,  ordre 
ou  avis  qui  y  sera  publie  emanant  de  l'autorite  • 
competente,  sera  et  est  par  le  present  declare 
etre  un  avis  devant  servir  les  fins  pour  les- 
quelles  il  est  donne  aux  officiers  et  membres 
de  cette  juridiction,  ou  a  ceux  qu'il  peut  inte- 
resser. 

Article    XVII. 

Modifications  et  amendements. 

Clause  1.  Des  modifications  et  amende- 
ments pourront  etre  faits  a  la  presente  cons- 
titution, a  toute  assemblee  reguliere  du  conseil 
supreme,  par  un  vote  des  deux  tiers  des 
membres  presents  et  ayant  droit  d'y  voter. 
Aucune  nouvelle  loi  ou  modification  ne  sera 
edictee  par  le  dit  conseil  qu'a  lunanimite,  a 
moins  qu'elle  n'ait  ete  examinee  avec  soin  par 
les  grands  conseils  et  succursales  de  sa  juridic- 
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tion.  Une  objection  soulevee  contre  1'adoption 
de  la  dite  loi  ou  modification  occasionnera  son 
renvoi  aux  grands  conseils  et  suceursales  pour 
leur  examen ;  elie  sera  rapportee  et  decidee  a 
la  jDrochaine  session  reguliere  du  conseil 
supreme. 

Clause  2.  Le  conseil  supreme  pourra  adopter 
les  reglements  et  lois  generales,  non  incompa- 
tiblcs  avec  les  dispositions  de  la  presente  cons- 
titution, qu'il  jugera  necessaires  au  bien-etre 
de  l'association,  et  il  pourra  les  modifier, 
amender  ou  abro^er. 


STATUTS 

DU 

conseil  supreme  et  des  grands  conseils,  A-C-S-M. 


Article  1. 
Nomination  et  election  des  officiers. 
Clause  1.  La  nomination  des  officiers  electifs 
sera  faite  dans  la  me  me  session,  immediatement 
avant  lelection.  Les  representants,  et  les 
officiers  electifs  qui  seront  alors  en  charge,  et 
aucuns  autres,  auront  droit  cle  voter.  Une 
majorite  des  votes  donnes  sera  necessaire  pour 
une  election.  Apres  la  cloture  du  Bcrutin,  les 
votes  seront  comptes  par  trois  membres  du 
conseil,  nommes  scrutateurs  par  le  president, 
et  qui  annonceront  le  resultat  du  scrutin.  Si 
aucun  candidat  ne  regoit  une  majorite  des 
votes  au  second  tour  de  scrutin,  celui  qui  aura 
obtenu  le  moins  de  votes  a  chaque  tour  sera 
retire  jusqu'a  ce  que  l'un  d'eux  reunisse  une^ 
majorite  des  votes  donnes. 

Clause  2.  Tout  representant  au  conseil,  ou 
tout  officier  ayant  une  charge  dans  le  conseil, 
ou  tout  chancelier,  sera  eligible  a  une  charge 
Elective  du  conseil  apres  son  organisation  et 
l'election  de  ses  premiers  officiers,  le  president 
excepts.  Un  membre  du  conseil  devra  avoir 
rempli  pendant  un  terme  complet,  ou  jusqu'a 
la  cloture  du  terme,  une  charge  elective  du 
conseil,  avant  d'etre  eligible  a  la  presidence. 
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Clause  3.  L'installation  des  officiers  se  fera 
apres  que  les  affaires  de  la  session,  pendant 
laquelle  l'election  aura  eu  lieu,  seront  terrai- 
nees.  Tous  les  officiers  electifs,  excepte  les 
syndics  (dont  le  terme  d'office  sera  de  quatre 
ans),  resteront  en  charge  a  partir  d'une  session 
jusqu'a  la  suivante,  et  jusqu'a  ce  que  leurs 
successeurs  soient  installes  et  aient  qualite  pour 
les  rem  placer. 

Clause  4.  Si  un  des  officiers  elus  est  absent 
lors  de  Installation,  le  president  ou  son  depute 
l'installera  aussi  tot  que  possible  apres. 

Clause  5.  Le  conseil  paiera  a  ses  officiers 
et  representants  deux  piastres  et  cinquante 
dentins  par  jour  pendant  le  temps  qu'ils  assiste- 
ront  a  une  session,  et  pour  deux  jours  en  plus, 
amsi  que  leurs  frais  de  route. 

Article  II. 

Deputes  supremes^  grands  deputes  et  deputes  d!ar- 

rondisseynents. 

Clause  1.  Les  Etats,  Provinces  ou  Terri- 
toires  pourront  etre  divises  en  arrondissements, 
scion  que  le  conseil  ou  le  president  l'ordonnera 
de  temps  a  autre,  et  ils  constitueront,  lorsque 
la  chose  sera  possible,  des  arrondissements 
diocesains. 

Clause  2.  Le  president  supreme  ou  le  grand- 
president  pourra  nommer  des  deputes  qui 
auront  pour  attribution  d'installer  des  grands 
conseils  et  des  succursales  dans  leur  juridiction. 
Les  deputes  supremes  et  grands  deputes  seront 
les   representants   du    president   qui    les    aura 
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nommes.  lis  verront  a  ce  que  le  travail  de 
l'association  soit  fait  (Tune  maniere  uniforme, 
et  ils  rempliront  dans  leur  juridiction  toute 
autre  mission  que  le  president  supreme  ou  le 
grand  president  pourra  de  temps  a  autre  leur 
attribuer.  Chaque  depute  fera  rapport  de  se8 
actes,  par  ecrit,  au  president  qui  Taura  nomm£ 
et  il  pourra  etre  deplace  a  la  discretion  du  dit' 
president.  Son  terme  d'office  prendra  fin  avec 
celui  du  president  qui  l'aura  nomme. 

Clause  3.  Dans  le  eours  d'un  mois  apres 
son  installation,  le  president  supreme  ou  le 
grand  president  nommera  et  instituera  un 
depute'  pour  chaque  arrondissement  de  sa  juri- 
diction ou  il  y  aura  des  succursales.  et  le  dit 
depute  servira  pendant  un  terme  de  deux  ans, 
ou  jusqu'a  ce  que  son  successeur  soit  reguliere- 
ment  institue,  ou  durant  bon  plaisir  du  pre- 
sident. Le  depute  devra  visiter  chaque  succur- 
sale  de  son  arrondissement  au  moins  deux  fois 
par  annee,  et  lorsque  le  president  lui  en  donnera 
instruction.  II  fera  rapport  de  ses  actes  au 
president  lorsqu'il  en  sera  requis. 

Clause  4.  Les  deputes  supremes,  grands 
deputes  et  deputes  d'arrondissements  devront 
etre  des  chanceliers  en  regie. 

Clause  5.  Les  deputes  supremes,  grands 
deputes  et  deputes  d'arrondissements  represen- 
teront  le  president  dans  les  arrondissements  de 
leur  juridiction,  et  ils  verront  a  ce  que  le 
travail  de  l'association  soit  fait  d'une  maniere 
uniforme.  Le  president,  le  depute  supreme,  le 
grand  depute  on  le  depute  d'arrondissement 
pourra  examiner  les  livres  et  papiers  d'un  con- 
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seil  ou  (Tune  suceursale  de  sa  juridiction  imme- 
diate, et  sea  instructions  au  sujet  de  la  maniere 
de  les  tenir  devront  etre  suivies,  sous  peine 
pour  le  conseil  ou  la  suecursale  qui  les  enfrein- 
dra  d'etre  suspendu  ;  et  lorsqu'il  en  sera  prie 
par  un  conseil  ou  une  succursale,  ou  lorsqu'il 
en  recevra  l'ordre  du  conseil,  il  devra  les  mettre 
au  fait  du  travail.  Le  depute  recevra  de  l'ar- 
chiviste  ou  du  secretaire  les  chartes  pour 
l'institution  de  nouvelles  succursales  dans  sa 
juridiction  apres  qu'elles  auront  ete  octroyees 
par  le  conseil  ou  le  president,  et  avec  l'aide 
de  chanceliers  ou  de  freres  qu'il  pourra  choisir 
pour  instituer  les  dites  nouvelles  succursales.  il 
delivrera  les  chartes  et  installera  les  officieis;. 
il  remplira  toute  autre  mission  que  le  conseil 
ou  le  president  lui  attribuera  de  temps  a  autre. 
II  devra,  lorsqu'il  visitera  officiellement  des 
succursales  de  son  arrondissement,  etre  muni 
de  ia  commission  que  le  president  lui  aura 
delivree  en  le  nommant;  il  remettra  a  son 
successeur  tousles  papiers  officieis  en  sa  pos- 
session. Toutes  les  depenses  raisonnables  et 
necessaires  des  deputes  seront  defrayees  par  le 
conseil. 

Clause  6.  Des  deputes  supremes  pourront 
etre  nommes  dans  des  arrondissements  ou  il 
n'existe  pas  de  succursales.  Apres  l'organisation 
de  cinq  succursales,  le  depute  supreme  recom- 
mandera  au  conseil  supreme  un  chancelier 
aj^ant  qualite  pour  etre  depute  d'arrondisse- 
ment,  et  il  ne  sera  jamais  institue  plus  de  cinq 
succursales  dans  un  arrondissement  sans  que 
cet  arrondissement  ait  un  depute.    Les  deputes 
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supremes  et  d'arrondissement  devront  donner 
mix-syndics  de  ce  conseil  des  cautionnements 
au  montant  que  le  conseil  supreme  en  session, 
ou  le  president  supreme  pendant  la  vacance, 
jugera  suffisant  pour  la  tidele  execution  de 
leurs  attributions. 

Article  III. 

Attributions  des  officiers. 

Clause  1.  Le  president  du  conseil  presidera 
toutes  les  sessions  du  conseil  ;  il  fera  observer 
l'ordre  et  le  decorum ;  il  decidera  toutes  les 
questions  d'ordre  sans  debat,  sujet  cependant  a 
un  appel  fait  au  conseil  par  deux  membres  ;  il 
nommera  des  officiers  pro  tempore,  lorsque  des 
officiers  du  conseil  seront  provisoiiement 
absents;  il  signera  tous  les  mandats  tires  sur 
le  tresorier  pour  les  sommes  que  le  conseil 
pourra  ordonner ;  il  fera  tout  ce  qui  est  present 
par  la  section  concernant  le  fonds  de  reserve, 
et  il  signera  tous  autres  documents  qui  pourront 
avoir  besoin  d'etre  revetus  de  sa  signature  pour 
etre  authentiques.  II  exercera  une  surveillance 
generale  sur  l'association  ;  il  constituera  tous 
les  comites  pour  lesquels  il  n'est  pas  autrement 
pourvu  ;  il  presentera  et  fera  lire  son  rapport 
aux  sessions  du  conseil.  II  inyitera  le  premier 
vice-president  ou  le  second  vice-president  a  la 
pr6sidence — et  si  ces  officiers  sont  absents,  ou 
si  la  personne  nommee  pro  4em  pour  le  rem- 
placer  est  absente,  alors  il  invitera  le  chancelier 
le  plus  ancien,  present,  a  la  presidence  — pendant 
un  debat  auquel  il  desirera  prendre  part.  A 
Touverture  de  chaque  session  biennale,  il  cons- 
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tituera  un  comite  cles  lettres  de  crdance,  com- 
pose de  trois  membres  da  conseil,  qui  servira 
sans  compensation  additionnelle  durant  la  dite 
session.  A  chaque  session  biennale,  il  presen- 
tera  et  lira,  ou  fera  lire,  un  rapport  de  ce  qu'il 
aura  fait  pendant  la  vacance  du  conseil.  II 
pourra  entendre  et  decider  les  questions  de  loi 
et  les  appels  qui  lui  seront  soumis  par  les 
grands  conseils  et  les  suceursales  de  sa  juridic- 
tion  immediate,  et  ses  decisions  seront  olfliga- 
toires  tant  qu'elles  ne  seront  pas  infirmees  ou 
modifiees  par  un  vote  des  deux  tiers  du  conseil. 
II  pourra  exercer,  a  ['occasion,  tous  les  droits 
attaches  a  sa  haute  charge,  suivant  les  lois  et 
usages  de  l'association.  II  exercera  une  sur- 
veilJance  vigilante  sur  tous  ies  conseils  et  suc- 
sursales  de  sa  juridiction,  et  verra  a  ce  que 
toutes  les  lois,  regies  et  ordon nances  du  conseil 
supreme  soient  fidelement  et  promptement 
observees,  et  a  ce  que  le  travail  et  la  discipline 
de  l'association  soient  partout  uniformes. 
Parmi  ses  prerogatives  particulieres,  il  aura 
celles  de  convoquer  des  sessions  speciales  du 
conseil,  d'installer  ou  de  faire  installer  des  offi- 
ciers  de  grands  conseils  et  de  succursales  de  sa 
juridiction,  de  visiter  et  presider  tout  conseil 
outoute  succursale,  etde  donner  les  instructions 
et  ordres  que  l'int^ret  de  l'association  pourra 
exiger — adherant  toujours  aux  lois  et  traditions 
de  cette  derniere.  Le  president  supreme  ou  l*e 
grand  president  aura  pendant  la  vacance  la 
meme  autorite  que  le  cionseil  supreme  ou  le 
grand  conseil  en  session,  mais  il  ne  fera  et  ne 
modifier*:  aucune  loi  et  ne  nommera  pas  d'offi- 
ciers.    Ses  decisions  sur  toutes  questions  seront 
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sujettes  a  appel  au  conseil  supreme  on  au  grand 
conseil,  et  il  faudra  un  vote  des  deux  tiers  pour 
les  rescinder,  infirmer  ou  annuler :  pourvu 
qu'aucun  officier  electif  ou  membre  d'un  conseil 
ou  d'une  suceureale  ne  soit  suspendu  ou  expulse 
sans  Tavis  et  le  consentement  d'une  majorite 
du  bureau  des  syndics  ;  mais  le  president 
supreme  ou  le  grand  president  pourra  suspendre 
des  conseils  ou  succursales  pour  defaut  de  paie- 
ment  des  benefices,  en  conform ite  de  la  section 
concernant  la  caisse  de  benefices. 

Le  president  supreme  designrera  un  des  offi- 
ciers  electif^  du  conseil  supreme  domicilie  dans 
l'Etat  de  New-York,  a  qui  les  actions  judicial  res 
pourront  etre  signifiees  suivant  les  lois  de  cet 
Etat ;  il  approuvera  les  cautionnements  des 
syndics,  et  fera  executer  et  garder  avec  soin 
ceux  de  tous  les  officiers  et  deputes  du  conseil; 
il  octroiera  des  chartes  pour  l'i restitution  de 
nouvelles  succursales  dans  sa  juridiction,  et  il 
remplira  les  fonctions  executives  du  conseil 
dans  l'intervalie  des  sessions.  Il  est  par  le  pre- 
sent formellement  etabli  en  loi  que  tout  ce 
que  le  conseil  pourrait  faire  en  session,  le 
president,  appuye  par  une  majorite  du  bureau 
des  syndics,  est  autorise  a  le  faire  en  vacance, 
— excepte  de  nommer  des  officiers  et  represen- 
tants,  et  de  changer  ou  modifier  la  constitution. 

Clause  2.  Le  premier  vice-president  aidera 
le  president,  et  en  l'absence  de  celui-ci,  il 
occupera  le  fauteuil  de  la  presidence.  Dans  le 
cas  du  deplacement.  de  la  mort,  de  la  demission 
ou  de  Finhabilite  du  president,  la  presidence 
et     ses  attributions    incomberont    au    premier 
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vice-president,  et  si  ce  dernier  remplit  la  charge 
jusqu'a  la  fin  du  terme,  il  recevra  tons  les 
honneurs  de  la  presidency. 

Clause  3.  Le  second  vice-president  rera- 
plira,  quand  ce  sera  necessaire,  les  differentes 
fonctions  assignees  au  premier  vice-president 
par  la  clause  2. 

Clause  4.  L'archiviste  supreme  et  secre- 
taire-correspondant  dressera  un  proces-verbal 
vrai  et  fidele  de  tous  les  actes  du  conseil  su- 
preme a  chaque  session,  et  en  transmettra  a 
chaque  succursale  autant  dexemplaires  imprir 
mes  que  le  conseil  pourraordohner.  II  tiendra 
un  registre  exact  des  noms  de  tous  les  membres 
de  r  association,  des  grands  conseils  et  des 
suceursales  dont  ils  font  partie,  et  du  nom  de 
la  personne  ou  des  personnes  que  les  dits  mem- 
bres auront  designees  pour  recevoir  les  benefices 
en  cas  de  mort.  II  prendra  soin  des  archives, 
du  sceau,  des  livres,  documents  et  autres  effets 
du  conseil  supreme,  et  les  remettra  a  son  suc- 
cesseurs  lorsque  celui-ci  aura  qualite,  ou  lorsque 
lui-meme  en  sera  requis  par  le  conseil ;  il  pre- 
viendra  officiellement  tous  les  grands  conseils 
de  sa  juridiction  de  toutes  IeB  assemblies  du 
conseil,  fera  toute  la  correspondance  du  conseil 
supreme,  preparera  et  signera  toutes  les  ehartes 
destinees  aux  grands  conseils  et  aux  suceursales 
de  la  juridiction  immediate  du  conseil  supreme, 
et  tiendra  un  registre  et  fera  tous  les  deux  ans 
au  conseil  supreme  un  rapport  des  candidats 
refuses,  et  des  membres  suspendus  ou  expulses 
par  les  grands  conseils  et  les  suceursales  de  sa 
juridiction ;  il  tiendra  un  registre  de  toutes  les 


Statuts.  61 

chartes  octroyees  a  des  grands  conseils  et  a  des 
succursales  de  sa  juridiction  ;  il  tiendra  une 
liste  de  toutes  les  succursales,  avec  le  numero, 
le  nom  et  le  siege  d'affaires  de  chacune,  et  tous 
les  trois  mois  il  en  donnera  a  chacune  d'elles 
une  copie  exacte,  avec  le  nom  du  secretaire- 
archiviste  de  chaque  grand  conseil  etde  chaque 
succursale  de  sa  juridiction  ;  il  tiendra  aussi  un 
registre  des  noms  de  tous  les  chanceliers  su- 
premes  et  grands  chanceliers  et  representants 
ay  ant  droit  de  sieger  au  conseil  supreme.  A 
chaque  session,  il  presentera  au  conseil  supreme 
un  rapport  sur  la  condition  generale  de  l'asso- 
ciation  dans  sa  juridiction  ;  il  recevra  tous  les 
deniers  dus  au  conseil  et  les  remettra  tous  les 
mois  au  tresorier,  qui  lui  en  donnera  un  regu, 
et  il  tiendra  un  compte  fidele  de  ces  deniers; 
il  tirera  sur  le  tresorier  tous  les  mandats  pour 
les  sommes  qui  pourront  etre  votees  par  le 
conseil,  et  il  les  attestera,  ainsi  que  tous  les 
autres  papiers  et  documents  officiels.  Aux 
sessions  regulieres,  et  en  tout  temps  lorsqu'il 
en  sera  requis  par  le  conseil  ou  les  syndics,  il 
fera  connaitre  par  ecrit  l'etat  de  la  caisse  du 
conseil,  et  des  comptes  des  grands  conseils  et 
des  succursales  de  sa  juridiction  ;  il  tiendra  un 
registre  de  toutes  les  valeurs  qu'ii  aura  regues 
des  syndics  et  qu'il  aura  remises  au  tresorier  ± 
il  livrera  ses  livres  au  comiie  des  finances 
chaque  fois  que  celui-ci  les  lui  demandera  ;  au 
sujet  de  la  caisse  de  benefices  et  du  fonds  de  re- 
serve, il  fera  ce  qui  est  prescrit  par  les  sections 
concernant  ces  deux  chefs.  II  fournira  un  cau- 
tionnement  jusqu'a  concurrence  de  la  somme  qui 
sera  fixee  par  le  conseil,  ou,  pendant  la  vacance,. 
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par  le  bureau  des  syndics:  son  cautionnement 
pourra  etre  augments  de  temps  a  autre  par  le 
conseil  supreme,  ou  par  le  bureau  des  syndics 
de  ce  conseil.  II  recevra  des  grands  conseils 
ct  succursales  de  sa  juridiction  tous  les  deniers 
beneficiaires,  sous  la  forme  et  en  la  maniere 
prescrites  par  les  lois  de  1  association,  et  les 
remettra  promptement  au  tresorier  supreme, 
ou,  dans  le  cas  d'une  juridiction  benen'ciaire 
separee,  suivant  la  constitution.  II  tera  con- 
naitre  aux  succursales  de  sa  juridiction  la 
nomination  des  deputes  supremes  et  d'arron- 
dissements,  et  aux  deputes  d'arrondissements 
les  succursales  qui  seront  dans  leur  arrondisse- 
ment.  II  aura  la  faculte  de  se  pourvoir,  aux 
frais  du  conseil  supreme,  des  livres,  de  la  pape- 
terie  et  des  timbres-poste  dont  il  aura  besoin  ; 
il  gardera  dans  son  bureau  un  exemplaire  du 
sceau  de  chaque  grand  conseil  et  de  chaque  suc- 
cursale  de  sa  juridiction,  et  il  fera  tout  ce  qui 
pourra  etre  requis  de  lui  par  les  lois  et  regle- 
ments  de  l'association,  ct  tout  ce  qui  pourra 
etre  ordonne  de  temps  a  autre  par  le  conseil 
supreme.  Dans  le  rapport  biennal  qu'il  fera 
au  conseil  supreme  il  incluera  un  releve  tabu- 
laire  etablissant  la  somme  que  chaque  grand 
conseil  et  chaque  succursale  auront  payee 
pendant  l'annee  pour  les  benefices,  la  taxe  d'i ni- 
dation,  les  fournitures,  etc.,  et  des  placards 
imprimes  en  seront  fournis  aux  representants 
pres  le  conseil  supreme  a  Fouverture  de  la 
session  ;  le  dit  rapport  devra  aussi  faire  con- 
naitre  la  somme  totale  regue  et  le  montant  des 
mandats  tires  sur  le  tresorier  supreme,  speci- 
fiant  les  dates  des  paiements  et  des  depenses,  et 
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des  transfers  faits  a  1'officier  competent;  et 
s'il  reste  des  mandats,  l'archiviste  supreme 
devra  le  dire.  Pour  la  fide'le  execution  des 
devoirs  de  sa  charge,  il  recevra  la  somme  que 
le  conseil  supreme  pourra  determiner,  payable 
mensuellement  pour  le  mois  ecoule. 

Clause  5.  Le  grand  secretaire  dressora  un 
proces-verbal  vrai  et  fidele  de  tous  les  actes  du 
conseil  a  chaque  session,  et  en  transmettra  a 
chaque  succursale  autant  d'exemplaires  im- 
primes  que  le  conseil  pourra  ordonner.  II 
tiendra  un  registre  exact  des  membres  qui  sont 
dans  sa  juridiction  et  de  la  classe  a  laquelle 
chaque  membre  appartient,  et  en  fera  rapport 
a  l'archiviste  supreme  ;  il  mettra  aussi  promp- 
tement  le  dit  archiviste  an  fait  des  changements 
qui  survieiadront  parmi  les  membres  de  sa 
juridiction.  II  prendra  soin  des  archives,  du 
sceau,  des  livres,  documents  et  autres  effets  du 
grand  conseil,  et  les  remettra  a  son  successeur 
lorsque  celui-ci  aura  qualite,  o<u  lorsque  lui- 
meme  en  sera  requis  par  ie  conseil ;  il  pre- 
viendra  ofiiciellement  toutes  les  succursales  de 
»a  juridiction  de  toutes  les  assemblies  de  son 
conseil,  fera  toute  la  correspon dance  du  grand 
conseil,  preparera  et  signera  toutes  les  chartes 
destinees  aux  succursales  de  la  juridiction  du 
grand  conseil,  et  tiendra  un  registre  et  fera 
tous  les  deux  ans  au  conseil  supreme  et  au 
grand  conseil  un  rapport  de  tous  les  candidate 
refuses,  et  des  membres  suspendus  ou  expuUes 
par  le  gmnd  conseil  et  les  succursales  de  sa 
juridiction  ;  il  tiendra  un  registre  de  toutes  les 
chartes  octroy ees  a  des  succursales  de  sa  juri- 
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diction  ;  il  tiendra  une  liste  de  toutes  les  suc- 
cursales,  avec  le  numero,  le  nom  e1  le  siege 
d'affaires  de  chacune,  et  tous  les  trois  mois  il  en 
donnera  a  chacune  d'elles  une  copie  exacte, 
avec  le  nom  du  secretaire-archiviste  de  chaque 
suecursale  de  sa  jaridiction  ;  il  tiendra  aussi  un 
registre  des  noms  des  grands  chanceliers  et 
representants  ayant  droit  de  sieger  au  grand 
conseil.  A  chaque  session  biennale,  il  presen- 
tera  au  grand  conseil  un  rapport  sur  la  condi- 
tion generate  de  l'association  dans  sa  juridiction  ; 
il  recevra  tous  les  deniers  dus  au  conseil  et  les 
remettra  tous  les  mois  au  tresorier,  qui  lui  en 
donnera  un  regu,  et  il  tiendra  un  compte  fidele 
de  ces  deniers  ;  il  tirera  sur  le  tresorier  tous 
les  mandats  pour  les  sommes  qui  pourront  etre 
votees  par  le  conseil,  et  il  les  attestera,  ainsi 
que  tous  les  autres  papiers  et  documents  offi- 
ciels.  Aux  sessions  regulieres,  et  en  tout  temps 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  conseil  ou  les 
syndics,  il  fera  connaitre  par  ecrit  l'etat  de  la 
caisse  du  conseil,  et  des  comptes  du  grand 
conseil  et  des  succursales  de  sa  juridiction  ;  il 
tiendra  un  registre  de  toutes  les  valeurs  qu'il 
aura  regues  des  syndics^  et  qu'il  aura  remises 
au  tresorier  ;  il  livrera  ses  livres  au  comite 
des  finances  chaque  fois  que  celui-ci  les  lui 
demandera  ;  au  sujet  de  la  caisse  de  benefices 
et  du  fonds  de  reserve,  il  fera  ce  qui  est  prescrit 
par  les  sections  concernant  ces  deux  chefs.  II 
fournira  un  cautionnement  jusqu'a  concurrence 
de  la  somme  qui  sera  fixee  par  le  conseil,  ou, 
pendant  la  vacance,  par  le  bureau  des  syndics  ; 
son  cautionnement  pourra  etre  augmente  de 
temps  a  autre  par  le  conseil  ou  par  le   bureau 
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des  syndics  de  ce  conseil.     II  recevra  de  toutes 
les  succursales  de  sa  juridiction  tous  les  deniers 
beneficiaires,    et   lorsqu'il    recevra  avis    d'une 
cotisation,  il  la  paiera   immediatement  a    l'ar- 
chiviste  supreme,  ou,  dans  le  cas  d'une  juridic- 
tion  beneficiaire  separee,  suivant  la  constitution. 
II  fera  connaitre  aux  succursales  de  sa  juridic- 
tion  la  nomination  des  grands  deputes  et  des 
deputes  d'arrondissements,  et  aux  deputes  d'ar- 
rondissements  les  succursales  qui   seront  dans 
leur  arrondissement.     11  aura  la  faculte  de  se 
pourvoir,  aux  frais  du  conseil.  des  livres.  de  la 
papeterie    et   des    timbres-poste   dont    il    aura 
besoin  ;  il  gardera  dans  son  bureau  un   exem- 
plaire  du  sceau  de  chaque  succursale  de  sa  juri- 
sdiction, et  fera  tout  ce  qui  pourra  etre  requis  de 
lui  par  les  lois  et  reglements  de  l'association, 
et  tout  ce  qui  pourra  etre  ordonne  de  temps 
a  autre  par  le  grand  conseil.     Dans  le  rapport 
biennal   qu'il   fera   au   conseil  il    incluera  un 
releve     tabulaire    etablissant   la     somme    que 
chaque  succursale  aura  payee  pendant  l'annee 
pour  les  benefices,  Thonoraire  d'initiation,  les 
fournitures,  etc.,  et  des  placards  imprimes  en 
seront  fournis  aux  representants  pres  ce  conseil 
a    Touverture   de  la    session.    Le  dit    rapport 
devra    contenir    le    certificat    du    comite    des 
finances  et  des  frais  de  route  attestant  l'exacti- 
tude  du  rapport  du  tresorier,  et  faire  connaitre 
la  somme  totale  re£ue  etle  montant  des  mandate 
tires  sur  le  tresorier,  specifiant  les  dates  des 
paiements    et  des   depenses,   et  des  transferts 
faits  a  1'officier    competent  ;  et  s'il   reste    des 
mandats,  le    grand    secretaire    devra  le  dire. 
Pour    la  fidele   execution  des    devoirs    de    sa 
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charge,  il  recevra  ki  somme  que  le  conseil 
pourra  determiner,  payable  mensuellement 
pour  le  mois  eooule. 

Clause  6.  Le  tresorier  supreme  ou  le  grand 
tresorier  recevra  de  l'archiviste  supreme  ou  du 
grand  secretaire  tous  les  deniers  que  celui-ci 
aura  per§us  pour  l'usage  des  conseils,  et  il  en 
donnera  accuse  de  reception  ;  il  paiera  tous 
les  mandats  tires  sur  lui  par  le  president  supre- 
me ou  le  grand  president,  et  dument  attestes 
par  l'archiviste  supreme  ou  le  grand  secretaire 
et  portant  le  sceau  du  conseil  supreme  ou  du 
grand  conseil,  et  pas  d'autres  ;  il  tiendra  les 
comptes  de  maniere  a  faire  voir  le  montant  et 
la  provenance  des  recettes,  le  montant  et  l'objet 
des  debourses,  et  il  eo  produira  un  etat  a  la  ses- 
sion biennale,  ou  chaque  fois  qu  il  en  sera  requis 
par  le  conseil  supreme  ou  le  grand  conseil,  ou 
par  le  bureau  des  syndics.  Avant  d'entrer  en 
ibnctions,  i I  devra  donner  pour  la  tidele  execution 
des  devoirs  de  sa  charge  le  cautionnement  que 
le  conseil  supreme  ou  le  grand  conseil,  ou  le 
bureau  des  syndics,  pourra  juger  satisfaisant, 
lequel  cautionnement  pourra  etre  augmente 
pendant  la  vacance  par  les  syndics,  et  il  don- 
nera les  livres  au  comite  des  finances  pour  ex- 
amen  chaque  fois  que  le  comite  les  demandera. 
A  l'expiration  de  son  terme  d'oflfice,  il  remettra 
tous  les  livres,  documents  et  deniers  (apparte- 
nant  au  conseil,  en  sa  possession,  ou  dont  il  est 
responsable)  a  son  successeur,  lorsque  celui-ci 
arra  ^te  declare  par  le  president  avoir  qualite. 
Dans  son  rapport  biennal  il  devra  faire  connai- 
tre  le  montant  total  des  deniers  re<jus  par  luir 
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*et  leur  provenance,  ainsi  que  le  montant  des 
sommes  depensees,  a  qui  elles  auront.ete  payees, 
la  date  et  l'objet  des  paiements,  le  nom  de  la  per- 
sonne  ou  des  personnes  qui  auront  regu  les 
dits  deniers,  et  le  nombre  des  mandats  tires ; 
et  des  placards  imprimes  du  rapport  seront 
fournis  aux  representants  pres  ce  conseil,  a 
i'ouverture  de  la  session.  Le  grand  tresorier 
devra  envoyer  son  rapport  au  comite  des  finan- 
ces et  des  frais  de  route,  une  semaine  au  moins 
avant  la  reunion  du  conseil. 

Clause  7.  Le  commissaire-ordonna*teur  aura 
charge  de  la  salle  du  conseil,  des  bannieres 
du  conseil,  etc.  ;  il  aidera  le  president  a  main- 
tenir  l'ordre  pendant  les  seances  du  conseil ;  il 
introduira  les  representants,  et  annoncera  leurs 
noms  et  le  nom  de  la  succursale  qu'ils  reprd- 
sentent ;  sur  instruction  du  president,  il  condui- 
ra  les  dits  representants  a  leurs  sieges  dans  le 
conseil,  et  remplira  toutes  autres  fonctions 
attachees  a  sa  charge.  A  la  fin  de  son  terme 
d'office,  il  transmettra  a  son  successeur  tous  les 
effets  de  1'association  qu'il  aura  en  sa  possession. 

Clause  8.  La  sentinelle  surveillera  Tentree 
de  la  salle  pendant  les  seances  du  conseil.  Elle 
recevra  les  lettres  de  creance  ties  represen- 
tants, les  transmettra  au  commissaire-ordonna- 
teur,  et  ne  laissera  entrer  personne  sans  la 
permission  du  president  supreme  ou  du  grand 
president. 

Clause  9.  Les  representants  assisteront 
aux  sessions  des  conseils  de  l'Association  Catho- 
lique  de  Secours  Mutuel,  et  il  y  representeront 
fidelement  les  opinions,   les  interets  et  les  ins- 
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tructions  de  leur  conseil  ou  de  leur  succursale, 
feront  connaitre  aux  presidents  de  leurs  succur- 
sales  et  conseils  respectifs  les  traditions  de  l'asso- 
ciation,travailleront  a  l'avancementde  l'associa- 
tion  en  general,  feront  a  l'assemblee  suivante 
un  rapport  de  leurs  actes  et  des  transactions  du 
conseil  qui  auront  trait  aux  grands  conseils  ou 
succursales  et  au  bien  de  l'association  en  gene- 
ral, et  feront  toutes  autres  choses  relevant  de 
leur  position  officielle  et  prescrites  par  les  lois, 
regies  et  reglements. 

Clause  10.  Les  syndics  auront  la  surveil- 
lance des  fouds  et  la  charge  de  toutes  les  pro- 
prieties du  conseil  ;  ils  approuveront  les  cau- 
tion nements  et  gananties  de  son  archiviste  ou 
secretaire,  et  de  son  tresorier  ;  ils  placeront  en 
prets  ou  autres  valeurs  que  le  conseil  pourra 
indiquer  tous  les  deniers  qui  seront  pour  cela 
retires  du  tresorier,  et  deposeront  les  valeurs 
regues  entre  les  mains  de  l'archiviste  ou  du 
secretaire,  qui  les  transferee  au  tresorier  ;  ils 
percevront  l'interet  et  autres  deniers  provenant 
de  placements  appartenant  au  conseil,  et  paie- 
ront  a  l'archiviisie  ou  au  secretaire  tous  les 
deniers  pergus*  par  eux  ;  ils  feront  rentrer, 
vendront  ou  realiseront  tous  autres  placements 
lorsque  le  conseil  l'ordonnera,  sauf  le  depot, 
transfert,  placement  ou  deboursement  d'es 
deniers  et  valeurs  du  fonds  de  reserve,  lesquels 
depot,  transfert,  placement  et  deboursement 
sont  presents  par  la  section  concernant  le  fonds 
de  reserve.  Its  prendront  connaissance  des 
appels  et  griefs  des  grands  conseils,  succursales 
ou    membres,  qui   leur   seront  deferes   par  les 
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conseils  ou  par  les  presidents,  el  en  feront 
rapport  avec  la  plus  grande  diligence  aux 
conseils,  ou  aux  presidents  pendant  la  vacance; 
mais  aucun  syndic  ne  prendra  part  a  l'instruc- 
tion  d'une  cause  d'appel  soumise  par  le  conseil 
ou  la  succursale  dontil  seia  membre.  Us  auront 
la  surveillance  generate  et  le  controle  des  im- 
pressions, de  la  reliure  et  des  fournitures  dont 
le  conseil  pourra  faire  la  commande,  ils  passe- 
ront  tous  les  contrats  pour  lesquels  ils  n  est  pas 
autrement  pourvu,  et  feront  rapport  de  leurs 
transactions  au  conseil.  Leurs  operations 
seront  sujettes  a  l'approbation  du  conseil  ou  du 
president.  Ils  donneront  leurs  obligations, 
avec  deux  cautions  approuvees,  pour  la  fidele 
execution  de  leurs  fonctions,  et  feront  rapport 
de  leurs  transactions  au  conseil  le  plus  tot  pos- 
sible apres.  Ils  sont  par  le  present  inveslis  du 
meme  pouvoir  avec  !e  president  pendant  la 
vacance,  que  le  conseil  a  pendant  les  sessions, 
sauf  de  changer,   amender  ou    modifier  les  lois. 

Clause  11.  Les  cautionnements  de  tous  les 
officiers  qui  sont  obliges  d'en  dormer  seront  faits 
au  president  supreme  ou  au  grand  president, 
sujets  a  son  approbation,  sauf  les  cautionne- 
ments de  l'arcbiviste,  du  secretaire  et  du  treso- 
rier,  qui  seront  approuves  par  le  bureau  des  syn- 
dics. Dans  aucun  cas  les  cautions  ne  devront 
etre  des  officiers  du  conseil,  et  pendant  la 
vacance  les  cautionnements  pourront  etre  aug- 
mented par  l'officier  ou  les  officiers  competents. 

Clause  12.  Nomination  et  attributions  du 
medecin  controleur. — A  la  fin  de  chaque  session 
biennale  du  conseil,  ou  avant,  le  president  su- 
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preme  ou  le  grand  president  et  le  bureau  des 
syndics  du  conseil  se  reuniront  et  nomnieront 
nn  medecin  controleur  qui  aura  pour  attribu- 
tions d'examiner  avec  soin  tous  les  certificats  de 
medeeins  que  lui  transmettront  les  examina- 
teurs  de  succursales,  de  declarer  sans  retards 
inutiles  son  approbation  ou  sa  disapprobation 
de  ces  certificats,  et  de  les  transmettre  au  grand 
secretaire  ou  a  l'archiviste  supreme,  lequel  fera 
connaitre  immediatement  au  secrdtaire-archi- 
viste  de  la  succursale  a  laquelle  la  demande 
d'admission  aura  ete  faite  l'approbation  ou  la 
disapprobation  des  dits  certificats,  avec  les 
dates;  et  aucun  candidat  ne  sera  passe*  au 
scrutin  dans  une  succursale  avant  que  la  dite 
succursale  ait  ete  prevenue  par  le  grand 
secretaire  que  le  certificat  du  dit  candidat  a 
rec,u  l'approbation  du  medecin  controleur.  Le 
medecin  controleur  recevra  uri  honoraire  de 
cinquante  centins  pour  chaque  certificat  qu'il 
aura  examine.  II  tiendra  un  compte  exact  de 
tous  les  certificats  et  du  resultat  de  leur  examen, 
et  presentera  au  conseil  un  rapport  complet  de 
ses  actes  officiels  pendant  son  terme  d'office. 

S'il  devient  incapable  et  s'il  neglige  de 
remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  le  president, 
de  concert  avec  le  bureau  des  syndics,  pourra 
le  demettre  et  le  remplacer. 

Le  medecin  controleur  devra,  dans  tous  les 
cas,  etre  membre  de  Tassociation  lorsque  la 
#hose  sera  possible,  gradue  de  quelque  college 
medical  jouissant  d'une  bonne  reputation,  et 
legalement  admis  a  pratiquer  sa  profes- 
sion conformement  aux  lois  de  l'Etat  dans 
lequel    residera.        Avant     d'entrer    en    fonc- 
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tions,  il  devra  produire  entre  les  mains  de  l'archi- 
viste  supreme  ou  du  grand  secretaire  (dans  la 
juridiction  duquel  il  se  trouvera)  un  serment 
ou  engagement  a  l'effet  qu'il  remplira  fidele- 
lement  et  honnetement  ses  devoirs  d'examina- 
teur,  donnant  toujours  a  l'association  le 
benefice  de  tous  les  doutes  raisonnables 

Article  IV. 

Attributions  des  comites. 

Clause  I.  Le  comite  des  lois  et  de  leur 
suiveillance,  lorsque  des  questions  qui  auront 
ete  soumises  au  conseii  ou  au  president  lui  seront 
deferees,  s'enquerra  de  tous  les  cas  d'infraction 
aux  lois  etreglements  de  l'association,  et  recom- 
mandera  les  mesures  qu'il  jugera  -A  propos  pour 
les  corriger ;  de  plus,  il  aura  charge  de  toutes 
les  matieres  qui  sont  du  ressort  de  co  comite. 
Dans  ses  investigations  il  sera  guide  par  l'im- 
partialitd  seulement,  et  s'en  tiendra  strictement 
a  la  constitution.  II  exam  in  era  la' constitution 
et  les  statuts  des  conseils,  et  ceux  des  succursales 
de  leur  juridiction,  avant  qu'ils  soient  imprimis  ; 
il  rejettera  tous  ou  aucuns  des  articles  ou 
clauses  qui  pourront  etre  en  contradiction  avec 
la  constitution  et  les  statuts  du  conseii  supreme, 
et  les  renverra  au  conseii  ou  a  la  succursale 
pour  etre  corriges.  Ses  actes  seront  sujets  a 
i'approbation  du  conseii  supreme. 

Clause  2.  Le  comite  des  finances  et  des 
frais  de  route  examinera  tous  les  ans,  et  chaque 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  conseii  ou  le  pre- 
sident, les  comptes  de  l'archiviste,  du  tresorier 
et   des    deputes    supremes.      II    verifiera   tous 
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les  comptes  pr^sentes  au  conseil  en  session  ;  il 
les  approuvera  s'il  y  a  lieu,  et  dans  un  but 
d'economie  il  recomraandera  les  mesures  qu'il 
croira  necessaires  pour  prevenir  les  depenses 
extravagantes.  II  fera  l'estimation  des  credits 
qu'il  recommandera  pour  des  fins  generales  ou 
speciales  pendant  la  vacance  du  conseil,  et  esti- 
mera,  en  se  basant  sur  les  resultats  passes,  les 
recettes  probables  a  venir ;  et  aucune  depense, 
quelle  qu'elle  soit,  ne  sera  faite  en  plus  des 
credits  votes  avant  la  session  reguliere  suivante, 
sous  peine  de  suspension  ou  d'expulsion.  II 
approuvera  tous  les  comptes  avant  qu'un  mandat 
soit  tire  pour  leur  paiement,  calculera  les 
frais  de  route  des  officers  et  de  tous  ceux  qui  y 
ont  droit,  et  fera  connaitre  la  somme  a  laquelle 
chacun  aura  droit;  et  aucun  mandat  ne  sera 
tire  pour  cette  somme  avant  que  le  compte  soit 
ratifie  par  une  majorite  du  conseil.  II  pro- 
duira,  a  chaque  assemblee,  un  inventairede  tous 
les  effets  possedes  ou  reclames  par  le  conseil. 
Ses  actes  seront  sujets  a  l'approbation  du  con- 
seil, ou,  pendant  la  vacance,  a  celle  du  presi- 
dent. Le  comite  des  finances  et  des  frais  de 
route  de  chaque  grand  conseil  examinera  le 
rapport  biennal  du  tresorier,  et  le  certificat  du 
dit  comite  attestant  Texactitude  du  dit  rapport 
sera  soumis  avec  le  rapport  du  grand  secre- 
taire. II  examinera  tous  les  ans  les  comptes 
du  grand  secretaire,  et  les  comparera  avec  les 
etats  financiers  transmis  par  les  succursales. 
Tous  les  ans  les  comites  des  finances  du  conseil 
supreme  et  des  grands  conseilsexamineront  les 
comptes  et  valeurs  du  fonds  de  reserve,  et 
feront  rapport  de    leur  examen    au  president 
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supreme  et  aux  grands  presidents,  et  au  con- 
seil  supreme  et  aux  grands  eonseils  lorsqu'ils 
seront  en  session. 

Clause  3.  Le  comite  des  rapports  et  lettres 
de  creance  examinera  les  rapports  des  eonseils 
et  des  succursales,  et  les  lettres  de  creance  de 
tous  les  chanceliers  et  representants  aux  eon- 
seils, et  en  fera  rapport. 

Clause  4.  Chacun  des  comites  ci  dessus 
elira  son  president.  Le  president  convoquera 
le  comite,  et  ce  dernier,  apres  s'etre  rendu  a 
l'appel  du  president,  etudiera  les  questions  ou 
matieres  qui  lui  seront  soumises,  et  remplira 
les  devoirs  qui  lui  auront  ete  assignes.  Les 
depenses  legitimes  des  comites  seront  defrayees 
lorsqu'ils  se  reuniront,  sur  l'ordre  du  conseil  ou 
du  president,  pendant  la  vacance. 

Clause  5.  Tout  membre  d'un  comite  qui 
negligera  de  prendre  part  aux  travaux  assignes 
a  ce  comite  sera,  apres  en  avoir  ete  reguliere- 
ment  averti,  traite  selon  que  le  president  ou  le 
conseil  en  decidera. 

Clause  6.  Chaque  comite  aura  la  faculte  et 
le  pouvoir  de  demander  les,  documents,  papiers 
et  autres  articles  qui  lui  seront  necessaires  pour 
bien  comprendre  la  question  ou  la  matiere  dont 
il  sera  saisi,  ou  les  affaires  dont  il  sera  charge, 
(et  le  mot  inembres,  quand  il  sera  employe  dans 
ce  sens,  incluera  officiers)  ;  et  tout  membre  de 
Tassociation,  notifie  de  comparaitre  devant  un 
comite,  ou  de  produire  livres,  documents, 
papiers,  ou  autres  articles  en  sa  possession,  ou 
sous  son  controle,  se  pre'sentera  au  moment  et 
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au  lieu  assignes,  et  continuera  de  s'y  presenter 
jusqu'a  ee  qu'il  soit  congedie,  sans  quoi  ils'ex- 
posera  a  une  accusation  de  defaut,  et  sera  con- 
damne  a  l'amende  ou  suspendu,  selon  qu'il  en 
sera  decide  sur  plainte  du  comite. 

Clause  7.  Le  rapport  d'un  comite  sera  fait 
par  ecrit,  et  signs'  par  une  majorite  de  ses 
membres  ;  mais  la  minorite  pourra  faire  un 
rapport,  et  on  disposera  de  ce  rapport  avant 
celui  de  la  majority. 

Article  V. 

Accusations,  plaintes  et  appels. 

Clause  1.  Tout  officier  ou  membre  du  con- 
seil  supreme,  d'un  grand  conseil,  ou  d'une 
succursale,  qui  violera  les  principes  e*tablis,  lois, 
regies  et  reglements,  pourra  etre  mis  en  juge- 
ment  suivant  la  constitution  et  les  lois,  regies 
et  reglements,  et  puni  par  l'amende  ou  la  sus- 
pension ;  mais  les  accusations  ou  plaintes 
portees  sous  l'empire  des  dispositions  penales 
des  lois,  regies  et  reglements  devront  etre 
formulees  par  £crit,  et  specifier  clairement  le 
*  temps  et  le  lieu  ou  l'infraction  aura  ete  com- 
mise  ;  et  l'accuse  deyra  recevoir,  dans  un  delai 
raisonnable  avant  le  proces,  une  copie  de  ces 
accusations  ou  plaintes,  et  un  avis  du  temps 
ou  l'instruction  aura  lieu.  Et  tout  membre  qui 
croira  qu?une  injustice  lui  a  616  faite  par  la 
decision  de  son  grand  conseil  ou  de  sa  succur- 
sale  pourra,  dans  Tespace  d'un  mois  apres  que 
la  dite  decision  aura  ete  rendue,  presenter  a 
son  grand  conseil  ou  a  sa  succursale  un  appel 
ecrit  et  signe  par  lui,  exposant  le  motive  de 
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Tappel  ;  et  son  grand  conseil  ou  sa  succursale, 
dans  l'espace  d'un  mois  apres  la  reception  de 
Tap  pel,  enverra  le  dit  appel  au  president  su- 
preme avec  la  preuve  recueillie  par  le  comite 
et  une  copie  de  toas  les  proces-verbaux  de 
l'affaire,  attestee  par  un  grand  secretaire  ou 
secretaire-archiviste,  ou  un  grand  president  ou 
president  de  succursale,  et  portant  le  sceau  du 
grand  conseil  ou  de  la  succursale  (s'ils  en  ont 
un).  L'appelant  fournira  aussi  au  president 
supreme  une  copie  de  son  appel  et  une  decla- 
ration a  TetTet  que  le  dit  appel  a  ete  signifie  a 
son  grand  conseil  ou  a  sa  succursale  dans  l'es- 
pace de  temps  specific  :  a  d£faut  de  ce  faire, 
l'appel  pourra  etre  renvoye  par  le  bureau  des 
syndics  au  desavantage  du  conseil,  d<e  la  suc- 
cursale ou  du  membre  en  deTaut.  Le  bureau 
des  syndics  devra  aussi  s'occuper  des  griefs  ou 
des  infractions  aux  lois  de  l'association  lors- 
qu'ils  seront  portes  a  sa  connaissance  de  quel- 
que  maniere  que  ce  soit,  et  il  en  d^cidera. 

Article  VI. 

Amend ements  ou  modifications. 

Clause  1.  Les  presents  statuts  pourront 
etre  amended  ou  modifies  de  la  meme  maniere 
que  la  constitution  du  conseil  supreme  et  des 
grands  conseils. 


OIEilDIRIE    JDTJ-    CTOTTIR 
POUR 

U  CONSEIL  SUPREME  ET  LBS  GRANDS  CONSULS. 


Art.  1.  Le  president  etant  arrive  au  fau- 
teuil,  les  officiers  et  les  membres  prendront  leurs 
sieges,  et  au  coup  du  maillet  il  sefera  un  silence 
general.  Le  conseil  se  rendra  alors  en  corps  a 
la  grande  messe. 

Art.  2.  Au  retour  de  la  messe,  le  president 
organisera  l'assemblee  en  ordonnant  a  l'archi- 
viste  de  faire  lecture  du  role  des  officiers  du 
conseil,, et  s'il  y  a  quorum,  il  invitera  le  direc- 
teur  spirituel,  ou  son  depute,  a  reciter  la  priere ; 
ensuite  il  institura  un  comitedes  lettres  de  cre- 
ance,  compose  de  trois  membres  du  conseil, 
qui  devra  servir  pendant  la  session.  L'archi- 
viste  ou  secretaire  fera  rapport  des  certificats 
•des  representants,  qui  seront  deferes  au  dit 
comite  des  lettres  de  creance,  lequel  examinera 
de  suite  les  certificats  et  fera  rapport  sur 
l'eligibilite  des  representants  qui  devront  tous 
etre  cbanceliers,  excepte  dans  le  cas  d'un  nou- 
veau  grand  conseil,  et  on  disposera  de  ce  rapport 
avant  toutes  autres  affaires.  Le  premier  vice- 
president  et  le  commissaire-ordonnateur  exami- 
neront  ensuite  les  membres  presents  et  en 
feront  rapport  au  president ;  si  tous  sont  en 
regie,  le  president  les  invitera  a  prendre  leurs 
sieges,  apres  quoi  le  premier  vice-president 
declarera  que  le  conseil  est  ouvert.  Alors  on 
procedera  aux  affaires. 
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Art.  3.  Les  affaires  se  feront  dans  l'ordre 
suivant: 

1.  Le  rapport  du  president  relatant  ce  qu'ii 
aura  fait  pendant  la  vacance  du  conseii  sera 
pre'sente. 

2.  Les  rapports  biennaux  de  l'archiviste,  du 
tresorier  et  autres  officiers  seront  presentes. 

3.  Le  president  remplira  les  vacances  qui 
pourront  exister  dans  les  diflferents  eomites 
permanents. 

4.  Les  conseils  et  succursales  seront  appeles, 
dans  l'ordre  de  leur  anciennete,  a  s'oecuper  des 
affaires  qui  pourront  se  presenter. 

5.  Les  petitions,  communications,  appels  et 
comptes  financiers  seront  presentes,  lus  et 
defe'res. 

6.  .Deliberation  de  modifications  proposees  a 
la  constitution,  aux  statuts,  ordres  du  jour, 
regies  d'ordre  du  conseii,  et  au  code  de  proce- 
dure, aux  livres,  formules,  etc. 

7.  Deliberation  de  modifications  proposees  a 
la  constitution  ou  aux  regies  d'ordre  des  suc- 
cursales. 

8.  Questions,  resolutions  d'enquete  des  co- 
mites  permanents  ou  speciaux. 

9.  Les  rapports  des  eomites  permanents 
seront  demandes  par  le  president. 

10.  Eapports  de,s  eomites  speciaux. 

11.  Affaires  non  terminees. 

12.  Affaires  nouvelles. 

13.  Election  d'officiers. 

14.  Installation .  d'officiers. 

15.  Affaires  diverses. 

16.  Le  conseii  sera  clos  par  la  priere. 
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Art.  4.  L'ordre  du  jour  sera  pris  chaque 
jour  h  l'endroit  ou  il  aura  ete  laisse  la  veille, 
sauf  que  la  lecture  et  l'adoption  du  proces: 
verbal,  et  la  reception,  le  renvoi  et  le  rapport 
des  lettres  de  creance  des  repr^sentants,  chan- 
celiers  supremes  et  grands  chanceliers,  consti- 
tueront  les  premieres  affaires  de  routine  a 
chaque  seance  de  chaque  jour. 

Art.  5.  Le  conseil  fixera  ses  heures  de 
reunion  et  d'ajournement  dans  le  cours  de  ses 
seances  de  tous  les  jours. 

Art.  6.  Le  dernier  jour  de  la  session,  avant 
qu'elle  soit  declaree  close,  le  proces-verbal  du 
jour  sera  lu,  corrige  et  adopte. 

Art.  7.  Les  affaires  de  la  matinee,  de  Tapres" 
midi  et  du  soir  seront  commencees  et  terminees 
par  la  priere.  Lorsque  les  affaires  de  la  session 
seront  terminees,  le  premier  vice-president, 
par  ordre  du  president,  declarera  le  conseil 
clos,  et  le  conseil  sera  clos  regulierement. 

Art.  8.  L'ordre  du  jour  qui  precede  pourra, 
etre  modifie  de  la  merae  maniere  que  les  statuts* 
du  conseil  supreme. 


REGLES     D'ORDRE 
POUR   LA    GOUVERNE 

DU  CONSEIL  SUPREME  ET  MS  GRANDS  CONSEILS. 


1.  Votation. — La  votation  pour  les  officiers  se 
fera  an  scrutin  ;  pour  les  autres  matieres  elle 
se  fera  par  le  signe  ordinaire,  ou  par  oui  et  non, 
selon  que  le  conseil  en  decidera. 

2.  Oui  et  non. — A  la  demande  de  trois 
roembres  presents,  ayant  droit  de  voter,  les 
oui  et  non  seront  pris  sur  toute  question,  et 
inscrits  au  proces-verbal. 

3.  Motions  et  resolutions. — Aucune  motion  ou 
resolution  ne  sera  d^battue  sans  avoir  ete 
appuyee,  ni  sans  que  le  president  en  ait  donne 
lecture.  Elle  sera  faite  par  ecrit  a  la  demande 
du  president. 

4.  Questions 'privilegiees. — Au  cours  d'un  debat, 
aucune  motion  ne  sera  re§ue,  a  moins  qu'elle 
ne  soit  a  1'effet :  lo.  d'ajourner,  2o.  de  deposer 
sur  la  table,  3o.  la  question  prealable,  4o.  de 
remettre  indefiniment,  5o.  de  remettre  jusqu'a 
un  certain  temps,  6o.  de  deferer,  7o.  de 
renvoyer,  8o.  d'amender ;  et  ces  dernieres 
motions  auront  pres^arce  dans  l'ordre  de  leur 
enumeration.  Les  quatre  premieres  seront 
decidees  sans  debat. 

5.  Remise  indefinie. — Lorsqu'une  question 
aura  ete  remise  indefiniment,  elle  ne  pourra  etre 
reprise     en     consideration     pendant    la   meme 
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session  ;  et  une  question  que  le  conseil  aura* 
refuse  de  reprendre  en  consideration  ne  pourra 
revenir  sur  le  tapis  pendant  cette  session. 

6.  Question. pr Salable. — A  la  demande  de  cinq 
representants  ayant  droit  de  voter,  une 
majoritedu  conseil  pourra  demander  la  question 
prdalable,  qui  sera  toujours  comme  suit:  "La 
question  principale  doit-elle  etre  maintenant 
mise  aux  voix  ? "  ;  et  jusqu'a  ce  qu'elle  soit 
decidee  aucun  debat  n'aura  lieu,  et  le  vote  sera 
prig,  d'abord  sur  Famendement  s'il  y  en  a  un, 
et  ensuite  sur  la  question  finale. 

>7.  Lecture  de  documents,  etc. — Lorque  la 
lecture  d'un  papier  ou  de  toute  autre  matiere 
sera  demandee,  et  qu'un  membre  s'y  opposera, 
elle  seradeterminee  par  un  vote  du  conseil,  sans 
debat. 

8.  Mise  de  la  question  aux  voix. — Avant  de 
mettre  une  question  aux  voix,  le  president 
demandera  :  "  Le  conseil  est-il  pret  a  voter  ?  'r 
Si  aucun  membre  ne  se  leve  pour  prendre  la 
parole,  et  si  une  majorite  du  conseil  est  prete  a 
voter,  il  se  levera  et  mettra  la  question  aux. 
voix.  Pendant  que  le  president  mettra  une 
question  aux  voix,  ou  qu'il  adressera  la  parole 
au  conseil,  personne  ne  devra  sortir  de  la  salle, 
ni  la  traverser,  ni  tenirdes  conversations  parti- 
culieres;  et  une  fois  la  question  mise  aux  voix, 
aucun  membre  ne  pourra  prendre  la  parole  sur 
cette  question. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  doute  sur  le  vote. — Le  pre- 
sident, ou  tout  membre  qui  aura  des  doutes  sur 
la  regulari te  de  la  solution  d'une  question,, 
pourra  demander  une  decision  du  conseil:  mais 
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la  decision  ne  pourra  etre  demandee  apres  que 
le  president  aura  annonce  le  resultat  du  vote. 

10.  Offieiers  et  membres  auxquels  la  parole  est 
adressee. — Les  offieiers  et  les  membres  seront 
designes  par  leur  titre  d'offiee  dans  l'associa- 
tion. 

11.  Presentation  d'une  motion. — Lorsqu'un 
membre  voudra  prendre  la  parole  ou  presenter 
une  motion  ou  resolution,  il  se  levera  et  s'adres- 
sera  respectueusement  au  president ;  et  en 
parlant,  il  s'en  tiendra  a  la  question  debattue, 
evitant  toutes  personnalites  et  tout  langage 
inconvenant,  ainsi  que  toate  censure  du  conseil 
ou  de  ses  membres. 

12.  Droit  de  parole. — Si  deux  membres  ou 
plus  se  levent  en  meme  temps  pour  demander 
la  parole,  le  president  decidera  auquel  il  doit 
l'accorder ;  et  aucun  membre  n'interrompra 
celui  qui  parlera,  a  moins  que  ce  ne  soit  pour 
le  rappeler  a  l'ordre. 

13.  Rajyj)el  a  Vordre. — Si  un  membre  est  rap- 
pele  a  l'ordre  par  un  autre  qui,  se  levant  de  son 
siege,  s'adresse  au  president,  et  apres  avoir  ete 
reconnu  de  lui,  dit :  "  Je  souleve  une  question 
d'ordre  ",  et  expose  en  peu  de  mots  son  objection, 
les  deux  membres  reprendront  leurs  sieges 
jusqu'a  ce  que  la  question  d'ordre  soit  decidee  ; 
apres  quoi,  celui  qui  avait  la  parole  pourra 
continuer. 

14.  Decisions  et  appels, — Le  president  dec  la- 
rera  les  votes  et  decisions  du  conseil  sur  toutes 
les  questions.  Toute  membre  pourra  en  appeler 
de  la  decision  du  president;  son  appel  sera 
fait  par  ecrit  comme  suit:   u  La   decision   du 
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president  doit-elle  etre  maintenue  corame  juge- 
ment  de.  ce  conseil  ",  et  il  ne  pourra  etre 
adopte  que  par  un  vote  des  deux  tiers.  La 
question  d'appel  sera  mise  aux  voix  sans  debat. 

15.  Discours. — Aucun  membre  ne  parlera 
plus  d'une  fois  sur  la  meme  question  avant  que 
tous  les  autres  raembres  qui  desirent  prendre 
part  au  debat  aient  eu  l'occasion  de  parler,  ni 
plus  de  deux  fois  sans  la  permission  du  president 
ou  du  conseil ;  et  personne  ne  parlera  pendant 
plus  de  dix  minutes  sur  une  question,  sans  la 
permission  du  conseil.  L'auteur  d'une  motion 
ou  resolution  pourra,  en  la  presentant,  Paccom- 
pagner  d'observations  y  ayant  trait,  prendre 
part  au  d^bat  comme  les  autres  membres,  et  le 
clore.  Mais  aucun  membre  n'aura  le  privilege 
de  parler  plus  d'une  fois  sur  une  question 
d'ordre,  apres  que  la  decision  du  president  aura 
ete  infirmee. 

16.  Communications,  etc. — Lorsqu'une  petition 
ou  une  communication  quelconque  sera  pre- 
sentee, celui  qui  la  presentera,  ou  bien  le  pre- 
sident, fera  un  court  expose  de  son  contenu,  et, 
apres  lecture,  un  bref  resume  en  sera  consign^ 
au  proces  verbal. 

17.  Formules.  —  Lorsqu'ii  s'agira  de  remplir 
les  blancs  d'une  formule,  on  decidera  d'abord 
sur  le  chiffre  le  plus  eleve  de  la  somme,  et  sur 
le  temps  le  plus  long  et  le  plus  recule  ;  et  lors- 
qu'ii s  agira  de  remplir  les  blancs  avec  des 
noms  de  personnes,  on  mettra  les  noms  aux 
voix  dans  1'ordre  de  leur  nomination. 

18.  Division  oVune  question. —  Tout  membre 
pourra  demander  qu'une  question  soit  divisee, 
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si  le  sens  de  cette  question  le  permet  ;  mais 
une  proposition  a  l'effet  cle  retrancher  et  d'in- 
serer  sera  indivisible,  sauf  au  choix  de  son 
auteur. 

19.  Reprise  en  consideration. — Apres  qu'une 
question,  sauf  une  question  de  remise  indefinie, 
ou  que  le  conseil  aura  refuse  de  reprendre  en 
consideration,  aura  'ete  decidee,  tout  membre 
qui  aura  vote  avec  la  majorite  pourra,  dans  la 
meme  session  ou  a  la  suivante,  proposer  la 
reprise  en  consideration  ;  mais  ii  ne  sera  pas 
permis  de  discuter  la  question  principale  avant 
qu'elle  soit  reprise  en  consideration. 

20.  Affaires  ayant  priorite, — Dans  les  seances 
du  matin,  aucune  matiere  ne  sera  mise  a  l'dtude 
avant  que  tous  les  comites  aient  eu  l'occasion 
de  presenter   leurs  rapports. 

21.  Rapports  de  comites. — Un  comite  institue 
dans  une  session  pour  certain  objet  devra  faire 
rapport,  quand  meme  quelques  membres  de  ce 
comite  auraient  cesse  de  faire  partie  du  conseil. 

22.  Protestation. — Tout  membre  aura  droit 
de  protester  et  de  faire  consigner  au  proces- 
verbal  un  precis  de  sa  protestation,  si  elle  est 
congue  en  termes  respectueux. 

23.  Les  membres  voteront,  etc. — Chaque  membre 
sera  oblige  de  voter,  de  servir  dans  les  comi- 
tes, et  d'accepter  des  nominations,  a  moins 
qu'il  n'en  soit  excuse  par  le  vote  de  la  majorite 
du  conseil,  ou  autrement  empeche;  mais  aucun 
membre  ne  pourra  donner  son  vote  apres  que 
le  resultat  du  scrutin  aura  ete  annonce. 

24.  AmendQments. — II  ne  sera  pas  permis  de 
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proposer  plus  de  deux  amendements  a  une 
proposition — un  amendement  et  un  sous-amen- 
dement— et  ce  dernier  sera  mis  aux  voix  le 
premier.  Un  amendement  detruisant  Pinten- 
tion  de  la  question  premiere,  ou  ayant  rapport 
a  un  sujet  different,  ne  sera  pas  dans  Pordre. 

25.  Propositions  en  double. — Toute  proposition 
presentee  pour  renvoi  a  un  comite  permanent 
ou  special  du  eonseil,  et  dont  1  insertion  inte- 
grate au  proces-verbal  sera  necessaire,  devra 
etre  soumise  en  double,  soit  imprimee  ou 
manuscrite. 

26.  Renvoi  aux  comiles  et  rapports. —  Toutes 
resolutions  ou  mesures  de  legislation  du  ressort 
d'un  comite  permanent  ou  special  du  eonseil, 
seront  deferees  dans  Pordre  regulier  au  dit 
comite  avant  qu  il  en  soit  fait  rapport  et  qu'il 
les  soumette  a  la  decision  du  eonseil. 

27.  Decorum. — Pendant  les  seances  on  devra 
observer  le  silence  le  plus  respectueux,  les 
officiers  et  les  membres  resteront  a  leur  sieges, 
personne  sortira  de  la  salle  sans  la  permission 
du  president  ou  de  celui  qui  sera  au  fauteuil, 
et  personne  y  entrera  sans  la  permission  du 
premier  vice-president  ou  de  celui  qui  rempla- 
cera  ce  dernier.  Aucun  membre  ou  officier  ne 
devra  refuser  d'obeir  au  president. 

28.  Entree  des  membres. — Si  le  president  est 
occupe  pendant  qu'un  membre  entre  dans  la 
salle,  celui-ci  devra  aller  saluer  le  premier  vice- 
president  avant  de  prendre  son  si£ge. 

29.  Manuel. — Le  manuel  Cushing  devra  servir 
de  regie  parlementaire  aux  conseils,  en 
Pabsence  de  reglements  pour  leur  gouverne. 
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30.  Amendements  aux  presentes  regies. — Des 
amendements  aux  presentes  regies  d'ordre 
seront  faits  de  la  meme  maniere  que  les  amen- 
dements a  la  constitution  de  ces  conseils. 


FOEMTJLES. 


Article  I. 

Clause  1.  Les  formules  et  livres  de  l'asso- 
•ciation  seront  fournis  par  le  conseil  supreme, 
et  devront  etre  uniformes  pour  toute  l'associa- 
tion  ;  les  grands  conseils  et  lessuccursales  de  la 
juridiction  immediate  du  conseil  supreme 
devront  s'en  procurer  de  lui.  Les  formules  et 
livres  seront  prepares  par  l'archiviste  supreme 
-et  les  secretaires  des  divers  grands  conseils,  qui 
sont  par  le  present  constituds  en  comite  perma- 
nent a  cette  fin.  Le  bureau  des  syndics  du  con- 
seil supreme  fera  imprimer  des  formules  et 
livres  une  quantite  sunisantequi  seraapprouvee 
par  une  majorite  du  comite'  des  formules,  et 
fixera  le  prix  que  les  grands  conseils  et  les  sue- 
cursales  devront  payer  pour  les  dites  fourni- 
tures.  L'archiviste  supreme  et  les  grands  secre- 
taires feront  une  liste  de  toutes  les  fournitures, 
.avec  leur  prix,  eten  fourniront  aux  succursales. 


consrsTZTXJTionsr 

DES 

GRANDS  CONSEILS  DE  I/A.  C.   S.  M. 


Article   I. 

Nora,  etc. 

Clause  1.  Ce  corps  est  et  sera  appele  "  le 
Grand  Conseil  de  P  Association  Catholique  de- 
Secours  Mutuel  de de ",  et 

se  composera  de  tous  ceux  qui  avaient  une 
charge  d'officier  electif,  de  syndic  ou  de  repre- 
sentant  aux  sessions  du  grand  conseil  tenues 
en  octobre  1877  et  fevrier  1879,  et,  dans  le  cas 
des  grands  conseils  institue's  apres  le  mois  de 
fevrier  1879,  de  tous  ceux  qui  auront  ete'  elus 
olficiers  lors  de  l'institution  des  dits  grands 
conseils  et  par  la  suite  ;  et  en  outre,  de  pas 
plus  d'un  representant  de  succursales  sous  la 
juridiction  des  dits  grands  conseils,  qui  sera 
membre  contributeur  regulier,  en  regie,  de 
quelque  succursale  de  l'association,  ou  membre 
par  carte  speciale  (si  leur  succursale  est  dis- 
soute  pour  une  cause  quelconque)  de  ce  grand 
conseil. 

Article  II. 

Sessions. 

Clause  1.  Le  grand  conseil  se  reunira  tous 
les  deux  ans,  a  l'epoque  qui  pourra  etre  desi-^ 
gn^e,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  plus  tot  que  six 
semaines    ni    plus   tard   que   quatre    semaines 
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•apres  la  reunion  du  conseil  supreme,  et  dans 
Tendroit  dont  il  aura  ete  convenu  a  la  session 
precedente  ;  et  il  siegera  tous  les  jours  (  les 
dimarjches  et  fetes  exceptes  )  jusqu'a  ce  qu'il 
ait  termine  les  affaires  dont  il  aura  a  s'occuper. 
Les  officiers  du  grand  conseil  et  les  repr^sen- 
tants  del^gues  assisteront  en  corps  a  une  grande 
messe,  le  matin  de  la  premiere  reunion  de  la 
convention.  La  session  biennale  aura  lieu  a 
l'endroit  qui  sera  determine,  au  scrutin,  par 
Tine    majority   du   grand  conseil. 

Clause  2.  Le  president  du  grand  conseil 
eonvoquera  des  sessions  speciaies  de  celui-ci 
chaque  fois  qu'ii  le  jugera  necessaire  ;  mais  un 
avis  de  trente  jours  devra  en  etre  donne  au 
secretaire  de  chaque  succursale,  et  publie  trente 
jours  au  moins  auparavant  dans  les  organes 
officiels.  L'objet  pour  lequel  une  session  speciale 
est  convoquee  sera  clairement  enonce  dans  le  dit 
avis,  et  il  ne  sera  fait  aucune  autre  aftaire  dans 
la  dite  session. 

Clause.  3.  Les  sessions  speciaies  se  feront 
a  Tendroit  ou  la  derniere  session  biennale  aura 
eu  lieu. 

Clause  4.  Les  succursales  seront  repre- 
sentees par  leurs  repre^entants  ou  les  substituts 
de  ces  derniers.  Chaque  representant  ou  subs- 
titut  devra  etre  un  chancelier,  excepte  dans  le 
cas  des  succursales  nouvelles  qui  pourront 
choisir  un  officier  electif  comme  representant 
ou  substitut. 

Clause  5.  Le  grand  conseil  sera  ouvert  par 
la  priere  a  l'heure  fixee  pour  sa  reunion,  et  s'il 
y  a  quorum,  il  procedera  aux  affaires.     S'il  n'y 
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a  pas  quorum  au  bout  d'une  heure,  le  grand 
president  ou  l'ofncier  occupant  le  fauteuil 
pourra  ajourner  la  seance  de  temps  en  temps 
jusqu'a  ce  qu'il  y  ait  un  quorum.  En  l'absence 
du  grand  president,  le  premier  vice-president 
presidera;  en  l'absence  de  ce  dernier,  ce  sera 
le  second  vice-president.  Si  ces  trois  officiers 
sont  absents,  le  grand  chancelier  le  plus  ancien 
en  fonctions  prendra  le  fauteuil,  et  si  aucun 
grand  chancelier  n'est  present,  on  prendra  des 
mesures  pour  suspendre  la  seance.  En 
l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  officiers,  le  pre- 
sident les  remplucera  temporairement  par 
d'autres. 

Article  III. 
Juridiction. 

Clause  1.  Chaque  grand  conseil  aura  con- 
trole  sur  toutes  les  succursales  de  1'A.  C.  S.  M. 
etablies  dans  sa  juridiction.  Toutefois,  ses  deci- 
sions seront  sujettes  a  appel  au  conseil  supreme. 

Clause  2.  II  aura  le  droit  et  la  faculte 
d'octroyer  des  chartes  a  des  succursales  ;  de- 
les suspendre  et  revoquer  pour  cause  valable; 
de  recevoir,  reviser  et  juger  les  appels 
des  succursales;  de  redresser  les  griefs  et  les 
plaintes  survenant  dans  les  dites  succursales; 
de  faire  des  lois  pour  sa  pro  pre  gouverne  et  son 
maintien  :  et  toutes  les  iois  du  grand  conseil 
et  des  succursales  seront  sujettes  a  1'approbation 
du  conseil  supreme  avant  de  prendre  effet. 
Article  IY. 
Revenns  et  rapports. 

Clause.  1.  Toutes  les  succursales  etablies- 
dans  et  sous  la  juridiction  d'un  grand  conseil^ 
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devront  se  procurer  cle  ce  dernier  les  formules 
et  fournitures  necessaires  a  la  transaction  des 
.aff aires. 

Clause  2.  Toute  succursale  qui  refusera  ou 
negligera  de  payer  ses  contributions  a  ce  con- 
seil, comme  les  lois,  regies  et  reglements  l'y 
obligent,  sera  privee  de  tous  les  droits  de  l'asso- 
ciation. 

Article  V. 

Chanceliers. 

Clause  1.  Les  grands  chanceliers  pourront 
ioujours  sieger  a  ce  conseil  et  y  avoir  voix  deli- 
berative;  mais  ils  n'y  voteront  point,  a  moins 
qu'ils  n'aient  alors  une  charge  elective,  ou 
qu'ils  n'occupent  un  siege  de  chancelier  dans 
ce  conseil,  ou  qu'ils  n'y  soient  deldgues  comme 
representants. 

Clause  2.  Un  chancelier  reelu  a  un  grand 
conseil  comme  representant,  ou  qui  aura  ete 
re'elu  et  aura  fait  un  terme  d'office  complet  dans 
le  dit  conseil,  est  par  le  present  declare  avoir 
qualite  de  representant  au  conseil  supreme. 

Clause  3.  Le  president  d'une  succursale 
etablie  dans  la  juridiction  d'un  grand  conseil, 
qui  aura  fait  un  terme  d'office  complet  ou  aura 
servi  jusqu'a  la  fin  d'un  terme,  c'est-a-dire  jus- 
qu'au  ler  Janvier  apres  son  installation,  ou  qui 
aura  represente  sa  succursale  a  une  assemblee 
reguliere  ou  speciale  d'un  grand  conseil,  sera, 
et  il  est  par  le  present  declare,  chancelier  regu- 
lier. 

Clause  4.  Pour  faire  un  president  legal 
•d'une  nouvelle  succursale,  toute  personne  legale- 
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merit  admise  et  elue  membre  pourrale  devenir. 
Le  president  d'nne  nouvelle  succursale  est  par  le 
present  declare  chancelier  ;  mais  s'il  donne  sa 
demission,  ou  s'il  est  deplace  avant  d'avoir 
assists  a  une  session  d'un  grand  conseil,  ou 
avant  1  "expiration  de  son  terme  d'office,  il 
perdra  ce  titre,  lequel  passera  a  la  personne 
qui  servira  jusqu'a  la  fin  au  terme,  ou  assistera 
a  une  session  du  grand  conseil  comme  repre- 
sentant.  Son  successeur  devra  etre  choisi 
parmi  ceux  qui  ont  une  charge  elective  dans 
la  succursale. 

Clause  5.  Dans  le  cas  d'une  nouvelle  sue 
cursale  ou  personne  n'aura  encore  passe  par 
la  presidence,  le  president  pourra  choisir  un 
membre  de  sa  succursale  pour  remplir  le  siege 
de  chancelier  ;  mais  le  chancelier  ainsi  nomme 
n'est  revetu  d'aucun  droit  quelconque,  pas  plus 
qu'un  membre  ordinaire. 

Clause  6.  Les  chanceliers  d'un  conseil  ou 
de  ses  succursales,  qui  seront  d'abord  devenus 
chanceliers  en  passant  par  la  presidence,  auront 
droit  au  titre  d'officiefs  superieurs,  indepen- 
damment  de  leur  autre  titre,  a  partir  de  la 
date  qu'ils  seront  devenus  chanceliers  ;  et  ils 
seront  par  la  suite  classes  officiers  superieurs 
dans  l'ordre  de  leur  priorite  de  titre. 

Article  VI. 

Contributions  des  succursales  au  grand  conseil. 

Clause  1.  Chaque  succursale  paiera  au 
grand  conseil,  tous  les  trois  mois,  la  somme  de 
cinquante  centins  pour  chaque  membre  nouvel- 
lement    initie,   et   cinquante   centins    de   taxe 
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per  capita  pour  tous  les  mernbres  en  regie  qui 
feront  partie  de  la  succursale  le  31  decembre  de 
chaque  annee.  Toute  succursale  qui  negligera 
ou  refusera  de  ce  faire  dans  les  trente  jours 
suivants  sera  suspendue  par  le  grand  president. 

Article  VII. 
Regies  d'ordre,  ordres  du  jour  et  code  de  procedure. 

Clause  1.  Le  grand  conseil  pourra  faire  les 
regies  d'ordre  et  ordres  du  jour  qui  seront 
necessaires  pour  regler  ses  sessions,  et  pour 
assurer  le  bon  ordre  et  l'expedition  des  affaires. 
Ces  regies  d'ordre  et  ordres  du  jour  pourront 
etre  suspendus  a  n'importe  quelle  seance  par 
un  vote  des  deux  tiers,  pourvu  que  leur  sus- 
pension ne  s'e'tende  pas  au-dela  du  jour  ou  elle 
aura  ete*  con  venue,  saufTelection  des  officiers. 

Article  VIII. 
Sceau  et  organes  officiels  du  grand  conseil. 

Clause  1.  Le  grand  conseil  aura  un  sceau 
officiel  portant  line  devise  appropriee. 

Clause  2.  II  poiwra  choisir  un  journal  ou 
des  journaux  qui  seront  reconnus  pour  ses 
organes  officiels  ;  et  tout  mandat,  decret,  ordre 
ou  avis  qui  y  sera  publie,  emanant  de  l'autorite 
competente,  sera  et  est  par  le  present  declare 
€tre  un  avis  devant  servir  les  fins  pour  lesquelles 
il  est  donne  aux  officiers  et  mernbres  de  cette 
juridiction,  ou  a  ceux  qu'il  peut  interesser. 


C03STSTITXJTI03ST 
POUR 

LA  GOUVERNE  DES  SUCCDRSALES. 


Article  I. 
Norn. 

Clause  1.     Une  succursale  sera  connue  sous- 

le  nom  de  "  Succursale  No de  l'Associa- 

tion  Catholique  de  Secours  Mutuel  "  Elie  se 
compose-ra  de  pas  moins  de  douze  personnesdu 
sexe  masculin,  et  possedera  les  pouvoirs  et  pri- 
vileges d'une  succursale  dans  la  juridiction 
du  conseil  supreme  ou  d'un  grand  conseil  de 
lAssociation  Catholique  de  Secours  Mutuel, 
sous  le  controle  duquel  elle  existera  en  vertu 
d'une  charte  regulierement  octroyee,  tant 
qu'elle  se  conformera  aax  lois,  statuts,  regies 
et  reglements  du  dit  conseil  supreme  ou  grand 
conseil. 

Article  IT. 

Membres. 

Clause  1.  Aucun  candidat  ne  sera  ad  mis 
dans  1'association  s'il  ne  jouit  pas  d'lane  bonne 
reputation  morale,  s'il  est  age  de  moins  de  dix- 
huit  ans  et  de  plus  de  cinquante,  et  s'il  n'est  pas 
en  etat  de  gagner  sa  vie  et  celle  de  sa  famille ; 
il  devra  avoir  eu  la  petite-verole  ou  avoir  ete 
•  vaccine  dans  les  dix  ans  qui  precederont  son 
admission  dans  1'association.  L'honoraire  de 
l'initiation  sera  de  trois  piastres.     Les  succur- 
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sales  pourront  exiger,  lorsqu'elles  le  jugeront 
necessaire,  que  le  candidat  fasse  une  declaration 
conforme  a  la  loi  au  sujet  de  son  age  ou  de  la 
production  d'un  certificat  de  naissance. 

Clause  2.  Aucune  personne  habitant  une 
ville  ou  un  village  ou  il  existe  une  succursale 
de  ^association,  ne  sera  admise  a  une  succur- 
sale etablie  dans  une  autre  ville  ou  un  autre 
village,  a  moins  qu'elle  ne  presente  un  certificat 
du  cure  de  sa  paroisse  ;  mais  si  un  membre 
demande  admission  en  dehors  de  sa  paroisse, 
ii  devra  avoir  1' approbation  du  dirocteur  spiri- 
tuel  et  le  consentement  de  la  succursale  etablie 
dans  la  paroisse  a  laquelle  il  appartient.  Dans 
aucun  cas,  une  personhe  ne  peut  etre  membre 
de  deux  succursales  en  me  me  temps. 

Clause  3.  Chaque  candidat  devra  signer  la 
demande  d'admission  prescrite  par  le  conseil 
supreme,  faire  eonnaitre  son  age,  son  occupa- 
tion et  sa  residence,  declarer  s'il  a  jamais  ete 
refuse  ou  suspendu  par  ['association  ou  par 
aucune  de  ses  succursales,  ou  aucun  de'  ses 
officiers  regulierement  autorises  ;  et  il  devra 
etre  recommande  com  me  catholique  de  fait  par 
deux  membres  en  regie  de  la  succursale  a 
laquelle  ia  demande  d'admission  est  faite,  et 
par  son  cure.  La  demande  d'admission  devra 
aussi  designer  la  personne  ou  les  personnes 
auxquelles  les  benefices  seront  payables  en  cas 
de  mort.  Elle  devra  etre  accompagnee  de  Tho- 
noraire  d'initiation  ci-dessus  present,  et  d'une 
somme  d'au  moins  une  piastre  et  cinquante 
centins  pour  l'examen  medical,  dont  cinquante 
centins  iront  au  medecin  controleur.    Lorsqu'il 
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fera  sa'demande  d'admission,  le  candidat  devra 
se  presenter  au  m^decin  examinateur  r^guliere- 
ment  choisi  (et  qui,  autant  que  possible,  devra 
etre  membre  de  l'association,)  pour  etre  exa- 
mine. Les  certificats  du  m&lecin  seront  con<jus 
dans  la  forme  prescrite  par  le  conseil  supreme. 
La  demande  d'admission  sera  lue  a  l'assemblee 
reguliere  de  la  suceursale,  inscrite  au  proces- 
verbal,  et  renvoyee  au  bureau  des  syndics 
(aucun  des  syndics' ne  devra  avoir  recommande 
le  candidat )  qui  devra  s'enquerir  et  faire 
rapport,  a  la  premiere  seance  reguliere  de  la 
suceursale,  de  la  moralite  du  candidat  et  s'il  est 
digne  d  etre  admis  membre.  Si  tous  les 
rapports  sont  favorables,  le  candidat  sera 
soumis  a  l'^preuve  du  scrutin  secret,  et  si  cette 
epreuve  est  satisfaisante,  il  sera  admis.  Si  les 
rapports  sont  defavorables,  il  sera  declare,  par 
le  president,  et  sans  debat,  rejete.  S'il  est 
constats  que  toutes  les  boules  sont  blanches, 
ou  que  l'urne  du  scrutin  ne  contient  pas  plus 
de  deux  boules  noires  pour  les  dix  premiers 
membres  presents  et  ayant  droit  de  voter,  ni 
pas  plus  d'une  boule  noire  a  part  les  deux 
autres  pour  chaque  dix  membres  additionnels, 
ou  fraction  de  dix  presents  et  ayant  droit  de 
voter,  le  candidat  sera  declare  elu.  Si  le  can- 
didat regoit  des  boules  noires,  un  second  tour 
de  scrutin  aura  lieu,  afin  d'etablir  qu'il  n'y  a 
pas  eu  erreur  dans  le  vote  ;  s'il  est  rejete  de 
nouveau,  il  sera  declare  rejete,  et  le  me  me  can- 
didat ne  sera  plus  passe  au  scrutin,  dans  aucune 
suceursale,  pendant  l'espace  de  six  mois. 

Clause  4.     Si  un  candidat  est  rejete,  l'hono- 
raire  d'initiation  lui  sera  remis  immediatement 
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par  le  membre  ou  les  membres  qui  l'auront 
propose,  ou  par  le  secretaire-archiviste,  et  cette 
remise  sera  jugee  etre  un  avis  suffisant  qu'il 
est  rejete.  Lorsqu'un  candidal  aura  ete  rejete, 
avis  en  sera  immediatement  transmis  par  le 
secretaire-arcbiviste  au  bureau  du  grand  secre- 
taire et  a  cbaque  succursale  de  i'arrondisse- 
ment. 

Clause  5  Un  candidat  qui  aura  ete  elu  sera 
averti  de  son  election  par  le  secretaire-arcbi- 
viste  dans  les  trois  jours  suivants,  et  s'il  manque 
ou  neglige  de  se  presenter,  pour  etre  initie  ou 
admis,  a  deux  seances  regulieres  de  lasuccur- 
sales  apres  son  election, pourvu  que  cet  espace  de 
temps  n'excede  pas  un  mois,  a  moins  qu'il  n'en 
soit  empeche  par  la  maladie  ou  quelque  circons- 
tance  inevitable,  il  perdra  son  honoraire.  II 
devra  s'dcouler  une  semaine  entre  l'election  et 
Tinitiation  d'un  candidat,  et  il  ne  sera  elu  ou 
initie  qu'a  une  seance  reguliere.  Et  aucun 
membre  n'aura  droit  a  des  benefices,  en  cas  de 
mort,  s'il  n'a  pas  ete  initie  regulierement  et  s'il 
n'a  pas  acquitte  une  cotisation. 

Clause  6.  Les  membres  seront  cotises 
suivant  l'age  qu'ils  auront  lors  de  leur  admis- 
sion, et  d'apres  l'echelle  dtablie  par  la  section 
concern  ant  la  caisse  de  benefices.  Apres  cela, 
leur  cotisation  restera  au  meme  chiffre. 

Clause  7.  Sauf  de  consentement  unanime, 
aucune  proposition  d'admission  ne  sera  retiree 
apres  qu'elle  aura  ete  deferee  aux  syndics. 
Tous  les  candidatsdont  la  demande  d'admission 
aura   ete  renvoyee    aux    syndics   passeront  au 
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scrutin  lorsque  le  rapport  de   ces  demiers  leur 
aura  ete  favorable. 

Clause  8.  Tout  membre  pourra  se  retirer 
de  l'association  en  dormant  sa  resignation  par 
ecrit,  corame  suit : 

ASSOCIATION    CATHOLIQUE     DE     SE- 

COUES  MUTUEL. 
A 

Secretaire  de  la  succursale  no A.C.S.M. 

Monsieur  et  clier  frere, 

Je  donne   par    la   presente    ma    resignation 

comme  membre  de succursale  No 

A.C.S.M.,   ayant  son  siege  a ,etjeresi- 

gne  par  la  presente  comme  membre  de  TAsso- 
ciation  Catholique  de  Secours  Mutuel,  et  de 
plus  j'abandonne  le  certificat  de  benefices  qui 
m'a  ete  donne  par  l'association  ;  je  renonce  aux 
droits,  privileges  et  avantages  que  j'ai  eus 
jusqu'ici  ou  que  j'ai  maintenant  en  ma  qualite* 
de  membre,  et  je  demande  une  carte  finale. 
A  vous  fraternellement, 


La  dite  resignation  et  le  certificat  ainsi 
remis  seront  envoyes  au  grand  secretaire  et 
enregistres  dans  son  bureau,  apres  quoi  celui 
qui  aura  donne  sa  resignation  aura  droit  a  la 
carte  finale  suivante  : 

CAETE  FINALE. 

Succursale  no A.C.S.M. 

ETABLIE  DANS  L DE COMT^  D ET  ETAT 

(OU    PROVINCE    DE) 
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A  tous  ceux  qu'elle  pourra  interesser, 

La  presente  est  a  l'effet  d'attester  que 

de  la  succursale  No susdite,  desirant  rece- 

voir  une  carte  finale  et  se  retirer  de  l'A.  C.  S.  M., 
et  ayant  paye  tout  ce  qu'il  devait,  elle  lui  est 
octroyee,  sur  son  de*sistement,  en  faveur  de  la 
dite  association,  de  tous  les  droits,  privileges  et 
avantages  dont  il  a  joui  jusqu'ici  en  sa  qualite 
de  membre. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  appose  a  la  pre- 
sente nos  noms  et  le  sceau  de  la  succursale, 
ce jour  de A.  D.,  18... 

rq  -i  ,  President. 

L  ' -1  , ,  Secretaire. 

Article  III. 

Assemblies. 

Clause  1.  Les  assemblies  regulieres  de  la 
succursale  auront  lieu  au  moins  deux  fois  par 
mois,  le  jour  et  dans  l'endroit  presents  par  les 
statuts  de  la  succursale.  Avis  en  sera  envoye* 
au  grand  secretaire  et  au  depute  d'arrondisse- 
ment  ;  mais  les  dites  assemblies  n'auront  pas 
lieu  le  dimanche,  non  plus  que  les  jours  de 
fetes. 

Clause  2.  Sept  membres  en  regie  consti- 
tueront  un  quorum  pour  la  transaction  des 
affaires.  L'assemblee  sera  ouverte  au  temps 
prescrit  par  les  statuts,  s'il  y  a  un  quorum,  y 
compris  un  officier  ayant  qualite  pour  presider. 
En  1'absence  du  president,  du  premier  et  du 
second  vice-presidents,  le  chancelier  le  plus 
ancien  en  fonctions  pr^sidera. 
4 
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Clause  3.  Des  assemblies  speciales  pour- 
ront  etre  convoquees  en  la  maniere  que  les 
succursales  determineront  par  leurs  statuts,  et 
il  ne  se  fera  dans  les  dites  assemblies  que  ce 
qui  sera  clairement  enonee  a  l'avis  de  convo- 
cation. 

Clause  4.  Lorsqu'une  assemblee  de  suceur- 
sale  sera  terminee,  elle  ne  pourra  etre  rouverte 
le  meme  soir. 

Article  IV. 

Officiers  et  elections. 

Clause  1.  Le  cure  resident  d'une  paroisse 
dans  laquelle  se  trouve  une  succursale  sera  le 
directeur  spirituel  de  cette  succursale. 

Clause  2.  Les  officiers  de  l'association 
seront  :  un  president,  un  premier  vice-presi- 
dent, un  second  vice-president,  un  tresorier, 
un  secretaire-archiviste  et  correspondant,  un 
sous-secretaire-archiviste,  un  secretaire  finan- 
cier, un  commissaire-ordonnateur,  une  senti- 
nelle,  et  un  bureau  de  syndics  ;  ils  seront 
elus  s^parement  au  scrutin  et  avec  leur  consen- 
tement,  tous  les  ans. 

Clause  3.  Le  bureau  des  syndics  de  la 
succursale  se  composera  de  cinq  membres. 
Dans  les  succursales  nouvellement  organisees, 
les  cinq  syndics  seront  elus  a  la  meme  seance  ; 
les  trois -syndics  elus  les  premiers  resteront  en? 
charge  un  an,  et  les  deux  autres  deux  ans,  et 
tous  les  cinq  jusqu'a  ce  que  leurs  successeurs 
aient  qualite  pour  les  remplacer.  Apres  cela, 
le  terme  d'office  des  syndics  sera  de  deux  ans. 
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Clause  4.  Les  nominations  des  officiers  se 
feront  a  l'assemblee  reguliere  precedant  imme- 
diatement  lelection,  et  le  president  ne  meitra 
pas  fin  aux  nominations  avant  que  chaque 
membre  present  et  en  regie,  qui  le  desirera,  ait 
mis  une  personne  ou  des  personnes  en  nomina- 
tion pour  chaque  charge  a  remplir.  TJn 
■membre  ayant  qualite  pourra  etre  mis  en 
nomination,  quoique  absent  de  l'assemblee. 

Clause  5.  Le  president  qui  se  retire  rem- 
plira  la  charge  de  chancelier  ;  mais  s'il  est 
reelu  president,  il  pourra,  comme  dans  le 
principe,  nommer  un  chancelier  pro  tern. 
Lorsqu'il  cessera-  d'etre  reelu,  il  passera  au 
siege  de  chancelier.  Nul  ne  sera  representant 
ou  substitute  un  grand  conseil  avant  d'avoirete 
chancelier,  ainsi  que  prescrit  par  l'article  V, 
saul  clans  les  nouvelles  succursales  ou  tout 
officier  electif  est  eligible. 

Clause  6.  Tout  membre  en  regie  sera  eli- 
gible a  une  charge  dans  une  succursale,  excepte 
a  la  presidence  qui  devra  etre  remplie  par  un 
chancelier,  ou  par  un  membre  qui  aura  fait  un 
terme  complet  dans  une  charge  inferieure 
1'ann^e  precedente.  Dans  le  cas  de  l'institution 
d'une  nouvelle  succursale,  tout  membre  en  regie 
sera  eligible  a  une  charge,  et  le  membre  elu 
president  de  la  dite  nouvelle  succursale  est  par 
le  present  declare  chancelier,  ansi  que  prescrit 
par  l'article  V. 

Clause  7.  Aucune  nomination  ne  ^era  faite 
au  moment  de  1'election,  a  moins  que  tous  les 
candidats  choisis  ne  declinent  la   nomination. 
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Les  votes  enregistres  pour  des  membres  qui 
n'auront  pas  ete  mis  en  nomination  seront 
annules  par  les  scrutateurs. 

Clause  8.  Lorsque  l'election  d'un  officier  ou* 
d'officiers  aura  lieu,  le  president  agira  comme 
juge,  et  choisira  deux  membres  en  regie, — des 
ehanceliers  si  possible, — pour  remplir  loffice  de 
scrutateurs  et  l'aider  a  conduire  Teleetion  d'une 
maniere  juste  et  impartiale;  ces  scrutateurs 
tiendront  un  registre  de  tous  les  votes  donnes, 
et  s'il  se  trouve  a  y  avoir  plusde  votes  qu'il  n'y 
a  de  votants  legal ement  autorises  presents,  le 
president  declarera  le  resultat  illegal  et  nul,  et 
ordonnera  immediatement  uri  autre  scrutin.. 
Chaque  membre  en  regie  desirant  voter,  et 
votant,  remqttra  son  bulletin  aux  scrutateurs,. 
et  ceux-ci  le  deposeront  dans  l'urne.  Le  secre- 
taire financier  avertira  les  scrutateurs  si  un 
membre  qui  n'est  pas  en  regie  leiar  presente  son 
bulletin. 

Clause  9.  Selection  des  officiers  se  fera  par 
bulletins  ecrits  ou  imprimes.  Si  aucun  des 
candidats  ne  regoit  une  majorite  des  votes  au 
second  tour  de  scrutin,  alors  la  votation  sera 
restreinte  aux  deux  candidats  qui  auront  re^u* 
le  plus  grand  nombre  de  votes,  et  tous  les 
autres  candidats  se  retireront. 

Clause  10.  L'election  aura  lieu  a  la  pre- 
miere assemblee  de  la  succursale,  au  mois  de 
decembre  de  chaque  annee;  des  elections 
speciales  se  feront  chaque  fois  que  ce  sera  neces- 
saire,  et  il  en  sera  donne  avis  une  semaine- 
d'avance.      Les     repiesentants     ou    substitute 
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delegues  au  grand  conseil  serontelus  a  l'election 
reguliere  prece'dant  la  session  reguliere  do 
chaque  grand  conseil. 

Article  V. 

Chanceliers. 

Clause  1.  Dans  les  nouvelles  succursales,  le 
president  pourra  nommer  un  chanceiier  ])ro 
tern ;  mais  le  dit  chanceiier  n'acquerra  pas  par 
cela  plus  de  droits  qu'un  membre  ordinaire. 
Lorsque  le  president  restera  en  charge  jusqu'a 
la  tin  d'un  terme,  il  passera  au  siege  du 
chanceiier  dont  il  remplira  les  fonctions  pen- 
dant un  an,  a  moins  qu'il  ne  soit  reelu  ;  dans 
lequel  cas  il  pourra  nommer  un  chanceiier 
comme  il  est  dit  plus  haut,  et  continuera  de  ce 
faire  tant  qu'il  sera  president. 

Article  VI. 

Installation. 

Clause  1.  Les  officiers  qui  auront  ete  regu- 
lieroment  elus  (s'ils  ont  qualite)  seront  installes 
a  la  premiere  assemblee  reguliere  du  mois  de 
jfanv*er,  de  chaque  annee,  excepte  lorsqu'une 
vacance  sera  remplie  oujine  succursale  institute, 
dans  lesquels  cas  l'installation  aura  lieu  imme- 
diatement  apres  l'election  ou  l'institution  ;  et 
tout  officier  qui,  ayant  ete  re'gulierement  elu  et 
ayant  rec,u  avis  de  son  election,  manquera  de 
se  presenter  a  l'installation  (a  moins  qu'il  n'en 
soit  empeche'  par  la  maladie  ou  par  quelque 
circonstance  inevitable),  pourra  faire  declarer 
vacante  par  yoffieier  charge  de  faire  l'installa- 
tion la  charge  a  laquelle  il  aura  ete  elu,  et  une 
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autre  election  au  scrutin  sera  ordonnee  imme- 
diatement  pour  remplir  la  dite  vaeance  ;  mais 
aucun  officier  ne  sera  installe  avant  de  setre 
mis  parfaitement  en  regie  avec  sa  suecursale. 

Clause  2.  Le  depute  d'arrondissement  ou 
un  chancelier  regulier  passe  pourra  faire  Ins- 
tallation. 

Article  VII. 

Attributions  des  officier s. 

Clause  1.  Le  chancelier  (qui  sera  le  pre 
sident  sortant  de  charge)  aidera  a  conduire  les 
ceremonies,  et  remplira  toutes  autres  fonctions 
prescrites  par  les  lois,  regies  et  reglements  de 
1'association.  Tout  chancelier  present,  non  elu 
a  une  charge  dans  la  suecursale,  pourra,  en 
l'absence  du  grand  president  ou  de  son  depute, 
installer  les  officiers  elus. 

Clause  2.  Le  president  presidera  toutes  les 
assemblies  de  la  suecursale,  y  maintiendra 
1'ordre  et  fera  executer  les  lois,  regies  et  regle- 
ments de  la  suecursale,  et  ceux  du  grand  conseil ; 
il  decidera  toutes  les  questions  d  ordre  (sujet 
a  un  appel  a  la  suecursale,  qui  sera 
determine  par  un  vote  des  deux  tiers),  agira 
comme  juge  a  toutes  les  elections,  et  en  annon- 
cera  le  resultat  a  la  suecursale.  II  constituera 
tous  les  comites,  a  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment  ordonne  par  la  suecursale.  II  signera 
tous  les  mandats  tires  sur  le  tresorier  pour  les 
deniers  que  la  suecursale  pourra,  par  un  vote, 
ordonner  de  payer.  II  n'aura  pas  droit  de 
voter,  sauf  a  l'election  des  officiers,  ou  au  bal- 
lottage  des  candidats,  ou  comme  il  en  est  autre- 
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ment  present  ailleurs  dans  la  presente  consti- 
tution ;  et  lorsque  les  membres  seront  egale- 
ment  divises  sur  d'autres  questions,  il  aura 
voix  preponderante.  II  ouvrira  et  levera  les 
seances,  avec  les  formalites  d'usage.  II  convo- 
quera  des  assemblies  speciales  de  la  succursale 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  cinq  membres,  ou 
de  son  propre  chef,  par  ecrit.  Le  soir  de  son 
installation,  ou  aussi  tot  que  possible  apres,  il 
constituera  un  comite  des  affaires,  un  comite 
des  finances  ou  d'audition,  et  un  comite  des 
griefs,  et  chacun  de  ces  comites  sera  compose 
de  trois  membres  en  regie.  Tous  les  caution- 
nements  des  autres  officiers  seront  faits  a  lui  en 
sa  qualite  de  president,  et  il  remplira  toutes 
autres  fonctions,  relevant  de  sa  charge,  qui  sont 
prescrites  par  les  lois,  regies  et  reglements  de 
l'association. 

Clause  3.  Le  premier  vice-president  aidera 
le  president  a  mainLenir  Tordre,  et  a  conduire 
les  affaires  et  les  ceremonies  de  la  succursale ; 
il  devra  se  mettre  en  mesure  de  presider  les 
assemblies  en  l'absence  du  president,  et  rem- 
plira toutes  autres  fonctions  prescrites  par  les 
lois,  regies  et  reglements  de  l'association.  Si 
le  president  meurt,  donne  sa  demission,  ou 
devient  incapable  de  remplir  sa  charge,  le  pre- 
mier vice-president  fera  son  terme,  a  l'expira- 
tion  duquel  il  aura  droit  a  tous  les  privileges 
et  honneurs  de  la  presidence ;  dans  ce  cas,  le 
second  vice-president  passera  au  siege  du 
premier  vice-president,  et  il  y  aura,  suivant  les 
reglements,  une  election  pour  la  charge  de 
second  vice-president. 
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Clause  4  Le  secr^taire-archiviste  dressera 
un  proces-verbal  exact  des  procedures  de  la 
succursale,  et  il  l'inaorira  dans  un  livre  qui  lui 
sera  fourni  a  cette  fin.  II  tiendra  une  liste 
exacte  des  membres  de  sa  succursale,  et  fera 
ponctuellement  connaitre  a  l'archiviste  supreme 
ou  au  grand  secretaire  les  change  ments  qui  y 
surviendront.  II  fera  et  signera  tous  les 
mandats  tires  sur  le  tr£sorier,  II  dressera  les 
rapports  annuels  et  trimestriels  pour  le  grand 
conseil,  et  les  transrnettra  au  grand  secretaire. 
II  dressera  aussi  et  enverra  au  president  du 
comite  des  finances  du  grand  conseil  le  releve 
des  transactions  financieres  de  la  succursale 
•avec  le  grand  secretaire  pendant  le  terrue  finis- 
sant  le  ler  juillet  de  chaque  annexe,  releve  qui 
sera  signe,  attests  et  portera  le  sceau  de  la  suc- 
cursale. II  fera  immediatement  connaitre  au 
grand  secretaire  1'initiaticn  et  le  renvoi  des 
candidats,  et  la  suspension  et  la  reintegration 
des  membres  ;  il  fera  aussi  connaitre  aux  secre- 
taires de  toutes  les  succursales  de  son  arrondisse- 
ment  les  renvois,  les  suspensions  et  les  reinte- 
grations. II  fera  la  correspondance,  et  aura 
la  garde  du  sceau  et  des  archives.  II  avertira 
les  candidats  qui  aurontete*  admis  membres  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  leur  admission,  et  il 
remplira  toutes  autres  fonctions  prescrites 
par  les  lois,  regies  et  reglements  de  Fassocia- 
tion.  A  l'expiration  dfe  son  terme  d'office,  et 
lorsque  son  successeur  aura  qualite,  il  transfe- 
rera  a  celui-ci  les  livres,  papiers,  documents  et 
tous  autres  effets  de  l'association  quTil  aura  en 
en  sa  possession  en  qualite  de  secretaire.  Le 
sous-secretaire    l'aidera    a   remplir   toutes   les 
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fonctions  de  la  charge,  dressera  le  proces- 
verbal  des  seances-regulieres  et  speciales 
—  en  1  absence  du  secretaire-archiviste;  il 
tiendra  une  liste  des  comites  et  de  leurs 
attributions,  fera  toutes  les  dentures  supple- 
mentaires,  et  aidera  le  mieux  qu'il  pourra  le 
secretaire-archiviste  a  faire  l'ouvrage  de  son 
departement. 

Clause  5.  Le  secretaire-financier  tiendra  un 
corapte  exact  entre  Ja  succursale  et  ses 
membres,  recevra  les  deniers  pour  la  succur- 
sale, et  les  remettra  au  tresorier  avant  la  clo- 
ture de  chaque  assemblee;  il  fera  connaitre  a 
l'assemblee  le  montant  verse  dans  chaque  caisse 
separement,  de  qui  il  a  ete  recu,  le  montant 
recu  de  chaque  membre  et  le  montant  total  des 
recettes,  et  il  en  prendraun  accuse  de  reception 
du  tresorier.  II  ne  recevra  pas  de  deniers 
bendficiaires  apres  l'expiration  des  vingt  jours 
suivant  l'avis  de  eotisation,  a  moins  qu'ils  ne 
lui  soient  presentes  en  seance  de  la  succursale. 
II  notifiera  tous  les  membres  qui  auront  des 
arre>ages  de  trois  mois  dans  leurs  contributions, 
et  portera  le  fait  a  la  connaissance  du  president ; 
il  fera  aussi  connaitre  au  president,  a  chaque 
assemblee  reguliere  de  la  succursale,  tous  les 
membres  qui,  en  conformite  des  clauses  5  et  6, 
art.  IX,  constitution  des  succursales,doiventetre 
suspendus,  reintegres  ou  expuli-es.  A  l'epoque 
de  l'election  des  officiers,  il  communiquera  au 
president  une  liste  des  membres  qui  seront  en 
regie  et  auront  droit  de  voter.  II  dressera  les 
rapports  financiers  annuels  de  la  succursale ; 
il  fera  le  releve  de  la  taxe  annuelle  due  par  la 
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succursale  au  grand  conseil,  eta  la  cloture  de 
chaque  terme  il  donnera  au  secre'taire-archiviste 
une  liste  de  tous  les  membres,  faisant  connaitre 
s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  en  regie,  et  remplira 
toutes  autres  fonctions  prescrites  par  les  lois, 
regies  et  reglements  de  {'association  ;  a  l'expi- 
ration  de  son  terme  d'office,  il  transferera  a  son 
successeur  tous  les  effets  de  la  succursale  qu'il 
aura  en  sa  possession.  Le  secretaire-financier 
donnera  un  cautionnement,  s'il  en  est  requis 
par  la  succursale. 

Clause  6.  Le  tresorier  recevra  du  secretaire- 
financier  tous  les  deniers  que  celui-ci  aura  perc.us 
pour  I'association,  et  il  lui  en  donnera  un  accuse 
de  reception.  II  paiera  tous  les  mandats  tires 
sur  lui  par  le  secretaire-archiviste  et  signes  par 
le  president.  II  tiendra  un  compte  exact  de 
tous  les  deniers  re^us  et  payeV  par  lui.  II 
tiendra  ses  comptes  prets  a  etre  regies  a  l'as- 
semblee  annuelle  ou  se  fera  la  nomination  des 
officiers  ;  eta  ^expiration  de  son  terme  d'office, 
il  remettra  a  son  successeur,  lorsque  celui-ci 
aura  qualite,  les  deniers,  livres,  papiers  et  pieces 
justificatives  en  sa  possession.  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  il  donnera  au  president  de  la  suc- 
cursale son  obligation,  avec  au  moins  deux 
cautions  approuvees,  en  garantie  de  la  fidele 
execution  de  ses  devoirs,  pour  la  somme  que  la 
succursale  pourra  juger  satisfaisante. 

Clause  7.  Le  eommissaire-ordonnateur 
aidera  le  president  a  maintenir  l'ordre  dans  les 
assemblies.  II  pr^sentera  les  candidats  a 
1' admission,  et  ne  permettra  a  aucun  membre  de 
quitter  l'assemblee,  a  moins  que  ce  membre  n'en 
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ait  la  permission  du  president  ou  de  l'officier  qui 
rempiira  les  fonctions  de  president.  II  aura  la 
conduite  des  processions,  la  garde  des  bannieres 
et  autres  effets  de  la  succursale,  et  en  prendra 
soin.  II  aura  le  pouvoir  d'assigner  des  membres 
devant  la  succursale  pour  conduite  cle'reglee  ou 
tout  ce  qui  serait  de  nature  a  jeter  du  discredit 
sur  l'association,  ou  pour  toute  violation  de  ses 
lois,  regies  et  reglements.  II  repondra  au  role 
des  officiers,  et  a  Texpiration  de  son  terme 
d'office,  il  remettra  a  son  successeur  tous  les 
effets  de  Tassociation  qu'il  aura  en  sa  posses- 
sion. 

Clause  8.  La  sentinel  le  sera  preposee  a  la 
porte  de  la  salle  des  seances  ;  elle  veillera  a  ce 
qu'il  n\  entre  que  les  membres  de  la  succursale 
ou  les  candidats,  a  moins  que  le  president  ne 
lui  donne  des  instructions  contraires.  Elle 
restera  au  poste  pendant  l'ajournement,  a  moins 
qu'elle  n'en  soit  excusee  ou  relevee. 

Clause  9.  Le '  bureau  des  syndics  aura  la 
surveillance  generale  de  tous  les  biens  de  la 
succursale.  11  placer  a  les  sommes  dont  le 
retrait  du  tresor  sera  ordonne  pour  cela  en 
valeurs  que  la  succursale  pourra  designer,  et 
en  deposera  le  titre  entre  les  mains  du  tresorier. 
II  percevra  ou  reali^era  toutes  sommes  quel- 
conques,  lorsque  la  succursale  lui  en  donnera 
instruction.  II  percevra  l'interet  et  autres 
deniers  provenant  de  placements  appartenant 
a  la  succursale,  et  remettra  les  deniers  pergus 
par  lui  au  secretaire-financier  a  la  premiere 
assemblee  suivante.  A  la  cloture  de  ehaque 
terme,  il  fera  a  la  succursale  un  rapport  ecrit 
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de  ses  operations,  dressera  un  inventaire  de 
tous  les  biens  de  la  succursale,  et  approuvera  les 
cautionnements  de  tous  les  officiers,  sauf  les 
siens  qui  seront  approuve'es  par  le  president, 
le  premier  et  le  second  vice-presidents  de  la 
succursale.  II  s'enquerra  et  fera  rapport  de  la 
moralite  des  canclidats  et  s'ils  sont  dignes  d'etre 
admis.  U  donnera  au  president  ses  obliga- 
tions, avec  au  moins  deux  cautions  approuvees, 
pour  la  fidele  execution  de  ses  devoirs  et 
remplira  toutes  autres  fonctions  que  la  suc- 
cursale pourra  lui  attribuer. 

Clause  10.  Les  representants  dele'gues  a  un 
grand  conseil  recevront  les  instructions  de  la 
succursale,  et  representeront  fidelement  ses 
interets  dans  le  grand  conseil.  Lorsqu'un 
representant  qui  n'aura  pas  pre'alablement 
ete  ad  mis  membre  du  grand  conseil  sera  elu, 
il  devra  envoyer  son  certificat  de  chancelier, 
avec  son  certificat  de  representant,  avant  de 
pouvoir  etre  admis  membre  du  grand  conseil. 
Les  dits  certificats  devront  etre  transmis  au 
grand  secretaire  deux  semaines  au  moins  avant 
l'assemblee  du  conseil. 

Clause  11.  Le  secretaire,  le  tresorier  et  le 
secretaire-financier  feront  des  rapports  trimes- 
triels  et  annuels  a  la  succursale,  et  le  secre- 
taire-archiviste  fera  des  rapports  mensuels  sur 
le  nombre  des  membres,  et  des  rapports  tri- 
mestriels  et  annuels  au  graml  conseil*  dans  la 
juridiction  duquel  se  trouvera  la  succursale,  au 
sujet  des  recettes  et  depenses,  des  membres  et 
officiers   de  la  dite  succursale,   et  donnera  sur 
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elle   toutes    autres   informations    qui  pourront 
etre  demandees. 

Nomination  et  attributions  des  medecins  exami- 
nateurs. 

Clause  12.  Lorsqu'il  y  aura  une  ou  deux 
succursales  dans  une  ville  ou  un  village,  le  pre- 
sident et  le  bureau  des  syndics  des  dites  succur- 
sale  ou  succursales  nommeront  un  medecin  exa- 
minateur.  Lorsqu'il  y  aura  trois  ou  quatre 
succursales  dans  une  ville  ou  un  village,  le 
president  et  les  premier  et  second  vice-presi- 
dents des  dites  succursales  nommeront  deux 
medecins  examinateurs.  Lorsqu'il  y  aura  de 
cinq  a  huit  succursales  dans  une  ville  ou  un 
village,  les  presidents  des  dites  succursales  nom- 
meront pas  plus  de  trois  medecins  examinateurs. 
Et  lorsqu'il  y  aura  huit  succursales  ou  plus  dans 
une  ville  ou  un  village,  les  presidents  des  dites 
succursales  nommeront  pas  plus  de  six  mede- 
cins examinateurs. 

Un  nombre  equitable  de  succursales  sera 
assigne  a  chaque  examinateur.  La  repartition 
sera  faite  par  les  officiers  qui  auront  nomme 
les  dits  examinateurs. 

Les  officiers  qui  nommeront  les  medecins 
examinateurs,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  se 
reuniront  dans  la  salle  d'une  succursale  qu'ils 
jugeront  la  plus  commode,  le  dernier  mardi  du 
mois  de  Janvier  de  chaque  annee.  lis  choisiront, 
parmi  eux,  un  president  et  tels  autres  officiers 
qu'ils  jugeront  necessaires.  Le  president  con- 
voquera  la  meme  assemblee  l'annee  suivante ; 
inais  il  n'y  prendra  pas  part  (il  ouvrira  seule- 
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ment  la  seance  et  gardera  sa  charge  jusqu'a  ce 
que  son  successeur  soit  nomme)  a  moms  qu'il 
n'ait  qualite  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Les 
officiers  susdits  choisiront  alors  des  medecins 
examinateurs  au  scrutin,  et  pour  faire  un 
choix  il  faudra  le  vote  des  deux  tiers  des 
membres  presents  et  ayant  droit  de  voter.  Si 
les  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de  voter 
ne  sont  pas  presents,  ou  s'il  n'y  a  pas  accord, 
l'assemblee  sera  ajournee  de  temps  a  autre  jus- 
qu'a ce  qu'un  choix  soit  fait.  Dans  tous  les 
cas  ou  la  chose  sera  possible,  les  medecins 
nommes  devront  etre  membres  de  l'association. 
Dans  aucun  cas  un  medecin  ne  sera  nomm£ 
examinateur  d'une  succursale  de  l'association 
s'il  n'est  gradu^  d'un  college  medical  de  bonne 
reputation,  et  legalement  admis  a  pratiquer  sa 
profession  suivant  les  lois  de  l'Etat,  de  la  ville 
ou  de  la  province  ou  il  reside. 

Chaque  examinateur  ainsi  choisi  sera  tenur 
avant  d'entrer  en  fonctions,  de  remettre  entre 
les  mains  du  president  de  l'assemblee  (qui  en 
transmettra  des  copies  a  larcbiviste  supreme, 
au  grand  secretaire,  et  au  medecin  controleur) 
un  serment  ou  engagement  ecrit  a  l'effet  qu'il 
remplira  fidelement  et  honnetement  les  devoirs 
de  medecin  examinateur.  Le  dit  serment  ou 
engagement  fera  aussi  connaitre  de  quel  college 
le  dit  medecin  est  gradue,  et  a  quelle  date  il  a 
regu  ses  degres. 

II  ne  sera  pas  accepte  d'autres  examens  que 
ceux  du  medecin  examinateur  de  la  succursale 
dont  le  candidat  desire  devenir  membre,  excepte 
dans  les  cas  ou  l'examinateur  sera  le   medecin 
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de  famille  da  dit  candidat.  Dans  ces  cas,  un 
autre  medecin  (un  examinateur  de  l'association, 
si  possible)  fera  l'examen.  Chaque  examina- 
teur devra  toujours  attester  que  le  dit  candidat 
n'est  pas  son  patient. 

Les  medecins  examinateurs  residents  pour- 
ront  etre  renvoyes  par  une  majorite  des 
officiers  qui  les  auront  nommes. 

Le  medecin  examinateur  devra  examiner 
avec  soin  chaque  candidat  a  l'admission  dans 
la  succursale  dont  il  est  l'examinateur,  et  rem- 
plir  les  blancs  des  formules  qui  pourront  etre 
adoptees  par  l'association  comme  "  Eapport  du 
medecin  examinateur" — repondant  aussi  exac- 
tement  que  possible  a  toutes  les  questions  con- 
tenues  dans  les  dites  formules.  II  ne  sera  pas 
accepte  d'autres  examens  que  ceux  du  medecin 
examinateur  de  la  succursale,  a  moins  que  le 
dit  examinateur  ne  soit  le  medecin  de  famille 
du  candidat,  dans  lequel  cas  l'examen  sera  fait 
par  un  autre  medecin,  un  examinateur  de  l'asso- 
ciation, si  possible.  Chaque  examinateur  sera 
tenu,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  remettre 
au  medecin  controleur  un  serment  ou  engage- 
ment e'crit  a  Teffet  qu'il  remplira  fidelement  et 
honnetement  les  devoirs  de  medecin  exami- 
nateur, donnant  toujours  a  l'association  le 
benefice  de  tous  les  doutes  raisjDnnables. 
Chaque  medecin  examinateur  percevra  du 
candidat,  a  part  son  honoraire,  cinquante 
centins  qu'il  enverra,  avec  le  certificat,  au 
medecin  controleur  et  qui  constitueront  l'hono- 
raire  de  ce  dernier. 
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Article  VIII. 

Comites. 

Clause  1.  Le  comite  des  affaires  servira 
pendant  un  an,  et  il  sera  de  son  devoir  de  com- 
muniquer  avec  les  differentes  succursales,  de 
s'assurer  s'il  y  a  des  membres  sans  emploi, 
quand  les  vacances  seront  remplies,  et  de  faire 
tout  son  possible  pour  trouver  de  l'ouvrage 
a  ceux  qui  en  ont  besoin.  II  fera  connaitre 
toutes  les  semaines  a  la  succursale  les  dites 
vacances,  les  membres  qui  sont  sans  emploi,  et 
ceux  pour  lesquels  il  aura  trouve  de  l'ouvrage- 
pendant  la  semaine  ;  et  tous  le3  membres  qui 
desireront  avoir  de  l'ouvrage  en  avertiront  le 
comite  des  affaires. 

Clause  2.  Le  president,  le  prem'er  et  le 
second  vice-presidents  constitueront  le  comite 
de  secours  qui  aura  pour  president  le  premier 
de  ces  officiers.  II  sera  du  devoir  du  dit  comite 
de  visiter  les  freres  malades  ou  hors  d'etat 
de  travailler,  et  a  chaque  assemblee  il  fera  un 
rapport  de  leur  condition.  Chaque  membre 
devra  obeir  au  president  lorsque  celui-ci 
donnera  ordre  de  visiter  des  membres  malades 
ou  hors  d'etat  de  travailler ;  et  si  un  membre 
manque  ou  neglige  de  remplir  ce  devoir,  il  sera 
condamne  a  une  amende  de  une  piastre  au 
moins  pour  la  premiere  offense,  il  sera  suspendu 
pendant  au  moins  trois  mois  pour  la  seconde 
offense,  et  pour  la  troisieme  offense  il  sera 
expulse — exception  faite  pour  les  cas  de  mala- 
dies contagieuses. 
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Clause  3.  Le  comite  des  finances  ou  cTaucli- 
tion  verifiera  tous  les  comptes  contre  la  succur- 
sale, examinera  les  livres  et  les  pieces  justifica- 
tives  du  secretaire  et  du  tresorier,  ainsi  que  les 
cautionnements  de  tous  les  officiers,  et  il  fera 
un  rapport  de  ces  examens  a  la  fin  de  chaque 
terme,  ou  chaque  fois  qu'il  en  recevra  l'ordre 
du  president  ou  de  la  succursale. 

Clause  4.  Le  cbancelier  le  plus  ancien  en 
fonctions,  qui  acceptera,  et  deux  membres  qui 
seront  nommes  par  le. president  a  la  premiere 
assemblee  du  mois  de  Janvier,  constitueront  un 
comite  des  griefs  auquel  tous  les  griefs  seront 
renvoyes.  S'il  n'y  a  pas  de  chancelier,  l'onicier 
le  plus  ancien  en  fonctions  sera  le  president  de 
ce  comite. 

Article  IX. 

Contributions ,  paiements  et  sus]?ensions. 

Clause  1.  Chaque  membre  versera  dans  la 
caisse  de  la  succursale,  comme  contribution,  la 
somme  prescrite  par  les  statute  et  qui  ne  devra, 
dans  aucun  cas,  etre  de  moins  de  vingt-cinq 
centins  par  mois,  a  partir  du  jour  de  son  initia- 
tion. 

Clause  2.  Tout  membre  negligeant  de  payer 
et  qui  devra  a  la  succursale  trois  mois  de  con- 
tributions ne  pourra  remplir  une  charge  ni 
voter,  et  s'il  doit  douze  mois  de  contributions, 
il  est  par  le  present  expulse  de  l'association  ;  et 
son  expulsion  sera  consignee  aux  archives  de  la 
succursale. 
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Clause  3.  Tout  membre  de  la  suceursale 
sera  considere  en  regie,  qui  ne  sera  pas  exclu, 
prive  ou  suspendu  des  privileges  et  benefices 
pour  raison  de  non-paiement  des  contributions, 
amendes  ou  cotisations,  ou  pour  avoir  ete  sus- 
pendu  ou  expulse  en  vertu  des  dispositions 
penales  des  lois,  regies  et  reglements. 

Clause  4.  Tout  membre  qui  violera  les 
obligations,  les  principes  etablis,  les  lois,  regies 
et  reglements  de  l'association  ;  qui  ne  tiendra 
pas  compte  des  exigences  de  la  constitution  ; 
revelera  les  transactions  de  l'association ; 
divulguera  le  nom  d'un  membre  qui  aura  fait 
un  rapport  defavorable  au  sujet  d'un  candidat, 
ou  se  sera  oppose  a  son  admission  ;  feindra 
d'etre  malade  ou  hors  d'etat  de  travailler  ;  pra- 
tiquera,  fournira  ou  encouragera  tout  autre  faux 
rapport,  faux  pretexte  ou  toute  autre  fraude ; 
se  rendra  coupable  d'ivrognerie  habituelie,  de 
eonduite  immorale  ou  criminelle;  entrera  dans 
la  suceursale  en  etat  d'ivresse  ;  se  servira  de 
paroles  irrespectueuses  ou  malseantes ;  persis- 
tera  avec  premeditation  a  troubler  le  fonction- 
nement  paisible  et  harmonieux  de  la  suceur- 
sale ;  refusera  d'obeir  au  president  apres  avoir 
ete  deux  fois  rappele  a  l'ordre,  et  amenera  a  une 
assemblee  une  personne  qui  n'est  pas  membre 
de  la  suceursale — sera  traite  suivant  le  code  de 
procedure  de  la  suceursale. 

Clause  5.  Pour  etre  reintegre',  tout  membre 
su spend u  devra  recevoir  le  vote  de  la  majority 
et  payer  toutes  les  contributions  et  cotisations 
qu'il  devait  au  moment  de  sa  suspension,  et 
celles  qu'il  aurait  payees  dans  i'intervalle  de  sa 
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suspension  et  de  sa  reintegration    s'il    n'avait 
pas  ete  suspend u. 

Clause  6.  Les  suspensions,  expulsions  et 
reintegrations  de  membres  pour  d'autres  causes 
que  celle  denon-paiement  de  cotisations,  seront 
faites  a  une  assemblee  reguliere  de  la  succur- 
sale  et  declarees  par  le  president  qui  ordon- 
nera  leur  insertion  aux  archives  de  la  suc- 
cursale. 

Clause  7.  Tout  raembre  suspendu  ne  sera 
reintegre  que  par  la  succursale  qui  aura  pro- 
nonce  sa  suspension,  en  la  maniere  ci-dessus 
prescrite. 

Article  X. 

Demissions  et  vacances. 

Clause  1.  Si  un  officier  s'abscnte  de  trois 
stances  regulieres  successives  de  la  succursale 
(a  moins  qu'il  ne  soit  empeche  d'y  assister  par* 
la  maladie  ou  quelque  autre  cause  inevitable), 
le  president  pourra  declarer  sa  charge  vacante, 
a  moins  que  les  deux  tiers  des  membres  presents 
et  ayant  droit  de  voter  n'y  mettent  objection. 

Clause  2.  Tout  officier  pourra  etre  renvoye 
ou  destitue  pour  inattention  a  ses  devoirs,  ou 
pour  conduite  incligne  de  sa  position  dans  l'as- 
sociation  ;  et  les  vacances  survenant  pour  cause 
de  deces,  de  demission,  ou  autrement,  seront 
remplies  par  une  election  ordinaire,  a  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  prescrit,  pour  le  reste 
du  terme  ;  l'officier  ainsi  nomme  aura  droit  aux 
honneurs  et  avantages  du  terme.  L'^lection  et 
Installation  pourront  avoir  lieu  dans  la  meme 
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seance  ;  mais  avis  devra  en  etre  donne  a  l'as- 
semblee  reguliere  precedente,  et  il  ne  sera  fait 
d'elections  qu'a  des  assemblies  regulieres. 

Clause  3.  Tout  officier  contre  lequel  des 
accusations  seront  portees  aura  un  proces  juste 
et  impartial,  en  conformite  des  lois,  regies  et 
reglements  de  l'association,  et  aucun  officier 
ne  sera  de'mis  avant  d'avoir  et^  trouve*  coupable  ; 
alors  il  devra  quitter  sa  charge,  qu'il  interjette 
appel  ou  non.  Des  accusations  portees  contre 
le  president  d'une  succursale  devront  etre  faites 
par  ecrit  au  grand  depute  ou  au  depute  d'arron- 
diesement  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouvera  la  succursale,  et  elles  seront  immedia- 
tement  renvoyees  par  lui  a  un  comitd  d'au 
moins  cinq  chanceliers  de  succursales  sceurs, 
dont  un  de  cbaque  succursale  comprise  dans  le 
dit  arrondissement  en  dehors  de  la  ville  ou  du 
village  dans  lequel  se  trouvera  la  succursale 
qui  aura  porte  l'accusation  ;  s'il  n'y  a  pas  cinq 
succursales  sceurs  dans  l'arrondissement,  les 
syndics  du  conseil  supreme  ou  du  grand  conseil 
choisiront  des  membres  de  leur  bureau  pour 
completer  le  nombre  cinq.  Le  comite  prendra 
connaissance  des  accusations,  et  fera  sans  retard 
un  rapport  au  grand  depute  ou  au  depute  d'ar- 
rondissement  par  lequel  il  aura  ete  institue.  et 
celui-ci  enverra  immediatement  le  resultat  des 
travaux  du  dit  comite.  avec  les  procedures,  la 
preuve  et  les  frais,  au  grand  president  qui 
mettra  a  effet  le  verdict  du  dit  comite,  et 
veillera  a  ce  que  les  frais  soient  payes,  ou  les 
renverra  au  grand  conseil  pour  decision. 
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Article  XI. 

Votes. 

Clause  1.  Sept  votes  ou  boules  valides 
seront  necessaires  pour  decider  une  election, 
une  motion  ou  une  question  soumise  a  une 
succursale  ;  mais  la  majorite  des  votes  valides 
decidera  toutes  elections,  motions  ou  questions 
pour  lesquelles  il  ne  sera  pas  autrement  pourvu, 
sauf  celles  qui  auront  trait  aux  statuts,  a  Tap- 
plication  ou  a  la  defense  de  deniers,  a  la  desti- 
tution d'un  officier,  a  la  condam nation  d'un 
membre  a  l'amende  ou  a  sa  suspension  ;  pour 
decider  une  de  ces  dernieres  questions,  il  fau- 
dra  les  deux  tiers  des  votes  valides.  S'il  n'y 
a  que  sept  membres  presents,  aucune  applica- 
tion de  deniers  ne  sera  faite  sans  leur  consenle- 
ment  unanime.  Le  president  ou  lofficier  qui 
occupera  le  fauteuil  de  la  presidence  pourra 
voter  sur  toutes  questions,  quand  il  sera  un  des 
sept  membres  presents. 

Clause  2.  II  sera  necessaire  de  prendre  le 
vote  pour  accorder  une  carte,  un  certificat  ou 
autre  papier,  en  conformite  des  lois,  regies  et 
reglements,  afin  de  porter  l'affaire  a  la  connais- 
sance  de  la  succursale,  et  donner  aux  membres 
qui  auraient  de  bonnes  objections  a  faire  valoir 
l'occasion  de  les  exposer  ;  lorsque  celui  qui  en 
fera  la  demande  aura  satisfait  aux  exigences 
des  Ibis,  regies  et  reglements,  qu'il  n'y  aura 
pas  d'objection  valide,  et  que  le  vote  des  mem- 
bres le  decidera,  la  carte,  le  certificat  ou  autre 
papier  sera  accorde. 
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Article  XTI. 

Contestations  et  griefs. 

Clause  1.  Tous  membres  entre  lesquels 
s'eleveront  des  contestations,  difficultes  ou 
griefs,  pourront  les  faires  connaitre  par  ecrit 
au  president,  qui  les  renverra  au  comite  de» 
griefs.  II  sera  du  devoir  de  celui-ci  d'interroger 
les  parties  et  leurs  temoins  et  d'examiner  leurs 
preuves,  equi  tablemen  t  et  impartialement,  de 
prendre  par  ecrit  les  accusations,  les  reponses 
et  les  votes  au  long,  et  de  faire  rapport  de  sa 
decision  au  president  :  line  copie  exacte  des 
accusations,  reponses,  votes  et  decision  sera 
donnee,  sur  demande,  aux  contestants,  moyen- 
nant  dix  centins  par  feuillet  de  cent  mots  qu'ils 
paieront  au  secretaire  ou  a  celui  qui  remplira 
les  fonctions  de  secretaire  de  la  succursale.  Le 
president  communiquera  la  decision  aux  inte- 
resses,  et  si  le  mecontentement  continue,  toute 
l'affaire  sera  soumise  a  la  succursale  et  fera 
l'objet  d'un  proces  regulier  ;  le  secretai re-arch i- 
viste  servira  de  secretaire  au  comite  des  griefs, 
a  moins  qu'il  ne  soit  partie  interessee,  et  dans 
ce  cas  le  sous-secretaire,  le  premier  vice-presi- 
dent ou  le  second  vice-president,  dans  leur 
ordre,  remplira  les  fonctions  de  secretaire  ;  et 
un  membre  qui  aura  de  propos  delibere  allegue 
contre  un  autre  membre  des  griefs  qui  ne 
pourront  etre  prouv^s,  ou  dont  l'al legation  sera 
demontrde  etre  fausse  et  malicieuse  ( ce  qui 
devra  etre  etabli  au  proces  )  sera,  pour  la  pre- 
miere offense,  condamne  a  une  amende  d'au 
moins  trois  piastres  etde  pas  plus  de  dix  pias- 
tres, pour  la  seconde  offense  il  sera   suspendu 
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<}omme  dangereux  perturbateur  de  la  paix  et 
de  l'harmonie  de  la  succursale,  et  pour  la  troi- 
sieme  offense  il  sera  expulse,  en  conformite  des 
lois,  regies  et  reglements. 

Clause  2.  Chaque  membre  sera  tenu  de  se 
presenter  fldeiement  et  ponctuellement  quand 
il  sera  mande  par  la  succursale,  le  conseil 
■supreme  ou  le  grand  conseii,  ou  aucun  de  leurs 
•comites  ou  officiers  ;  et  tout  membre  qui  eludera 
la  reception  d'un  avis,  negligera  volontaire- 
ment  de  se  presenter  au  temps  et  a  l'endroi^ 
specifies,  ou  de  continuer  a  s'y  presenter  jusqu'a 
ce  qu'il  soit  relaxe,  sera  signale  a  la  succursale 
et  condamne  a  l'amende  ou  suspendu  pour 
desobeissance,  suivant  les  lois,  regies  et  regle- 
ments. 

Article  XIII. 

Forme  de  jwoces. 

Clause  1.  Toutes  accusations  ou  plaintes 
portees  contre  des  membres  de  la  succursale 
devront  etre  formulees  par  ecrit,  et  preciser  le 
temps  et  le  lieu  de  l'evenement;  une  copie  en 
sera  remise  au  secretaire,  et  une  copie  a  chacun 
des  membres  objets  de  la  plain te.  La  plainte 
portera  comme  entete  les  noms  de  l'Etat,  de 
Tarrondissement  et  de  la  succursale,  et  les  noms 
de  l'accusateur  comme  plaignant  et  de  l'accuse 
comme  defendeur.  Lecture  en  sera  faite  a  une 
assemblee  designee,  et  le  secretaire  donnera 
avis  a  l'accuse  que  l'affaire  sera  prise  en  consi- 
deration a  1'assembl^e  suivante,  alors  que 
1'accusation  sera  lue  de  nouveau,  et  si  elle  n'est 
pas  retiree  avec  des  explications   convenables, 
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elle  sera  renvoyee  a  un  comite  des  accusations 
compose  de  cinq  membres  de  la  succursale; 
chaque  partie  au  proces  aura  droit  a  trois  recu- 
sations. Une  copie  complete  de  la  plainte 
devra  etre  signifiee  a  l'accuse  trois  jours  avant 
d'etre  lue  pour  la  seconde  fois. 

Clause  2.  Le  comite  des  accusations  inter- 
rogera  les  parties  et  leurs  temoins,  et  exami- 
nera  leurs  preuves,  avec  soin  et  impartiality ;. 
il  leur  donnera  avis  regulier  du  temps  et  du 
lieu  du  proces,  et  leur  fournira  l'occasion  d'etre 
presents.  L'accuse  et  l'accusateur  auront  le 
privilege  d'etre  repre'sentes  chacun  par  un 
membre  en  regie  de  l'associatiou,  lequel  sera  leur 
avocat,  et  on  laissera  un  temoin  a  la  fois  etre 
present.  Le  comite  tiendra  un  journal  exact 
des  procedures,  mettra  par  ecrit  les  depositions 
qu'ii  recueillera,  et  les  fera  signer  par  les 
temoins,  dans  l'ordre  qu'ils  seront  donnes ;. 
et  apres  avoir  regu  toute  la  preuve  presentee, 
il  couchera  sur  le  papier  son  opinion  relative- 
ment  a  la  culpabilite  ou  a  1'innocence  de 
l'accuse'  sur  chaque  chef  d'accusation  separe- 
ment,  il  la  presentera  aussi  tot  que  possible  a 
la  succursale,  avec  un  compte-rendu  de  ses 
procedures  et  la  preuve  recueillie,  ainsi  qu'une 
resolution  contenant  son  verdict  ou  la  peine  a 
etre  infligee  ;  le  president  du  comite  donnera 
lecture  de  ces  rapport  et  resolution,  et  apres 
que  la  succursale  aura  delibere,  le  vote  sera 
pris  au  scrutin,  puis  si  les  deux  tiers  des  votes 
sont  en  faveur  du  rapport  et  de  la  resolution, 
ceux-ci  seront  consignes  aux  archives  comme- 
etant  le  jugement  de  la  succursale.     Le  journaL 
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-et  la  preuve  seront  lus,  a  la  demande  de  cinq 
membres. 

Article  XIV. 

Mode  d'apjiel. 

Clause  1.  Tout  merabre  qui  se  croira  lese 
par  la  decision  de  la  succursale  pourra,  dans  le 
cours  d'un  mois  apres  cette  decision,  en  appeler 
par  ecrit  au  president  supreme  ou  au  grand 
president,  ou  au  conseil  supreme  ou  au  grand 
conseil  s'il  est  en  session,  donnant  les  raisons 
qui  motivent  son  appel,  lequel  devra  recevoir 
la  meme  attention  que  la  plainte.  En  faisant 
cet  appel,  il  devra  en  notifier  la  succursale  et 
lui  en  signifier  une  copie.  La  succursale,  dans 
le  cours  d'un  mois  apres  avoir  rec.u  le  dit  avis, 
enverra  au  president  supreme  ou  au  grand  pre- 
sident, ou  au  conseil  supreme  ou  au  grand  con- 
seil, s'il  est  en  session,  une  copie  de  toutes  les 
minutes  se  rattachant  a  l'affaire,  ainsi  que  la 
preuve  recueillie  par  le  comite,  attestees  par 
les  signatures  du  president  et  du  secretaire,  et 
portant  le  sceau  de  la  succursale.  L'appelant 
devra  attester  au  president  supreme  ou  au  grand 
president  qu'il  a  donne  a  sa  succursale  avis  de 
l'appel.  Si  Tune  ou  l'autre  des  parties  neglige 
<3es  formalites,  Tappel  sera  renvoye  au  desa- 
vantage  de  la  succursale  ou  du  membre. 

Clause  2.  La  decision  du  grand  president 
sur  un  appel  dont  il  aura  dte  saisi  pendant  la 
vacance,  ou  sur  un  appel  porte  au  grand  conseil 
en  session,  a  propos  de  contestations  ou  griefs 
entre  membres,  sera  finale. 
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Clause  3.  Des  appels  a  propos  de  contesta- 
tions oude  griefs  entre  grands  conseils,  officiers, 
ou  officiers  et  membres  de  grands  conseils, 
pourront  etre  portes  au  president  supreme  dont 
la  decision  pourra  etre  revisee  par  le  conseil 
supreme,  ou  pendant  la  session  au  conseil 
supreme  dont  le  jugement  sera  final. 

Article  XV. 

Offenses  et  penalties. 

Clause  1.  Tout  membre  qui  sera  juge  cou- 
pable  d'avoir  viole  les  lois  ou  usages  de  la  sue- 
cursale  sera  puni  selon  que  la  succursale  pourra 
l'ordonner  ;  mais  il  aura  droit  a  un  proces  juste 
et  impartial,  comme  plus  haut  prescrit. 

Clause  2.  Un  membre  trouve  coupable,  en 
la  maniere  ordinaire,  d'avoir  viole  une  partie 
quelconque  des  obligations  de  l'association,  sera 
condamne  a  l'amende,  suspendu  ou  expulse, 
selon  que  les  deux  tiers  des  membres  presents 
a  une  assemble  reguliere  pourront  le  deter- 
miner. 

Clause  3.  Un  membre  expulse  ne  sera  regu 
dans  aucune  succursale  de  l'association  sans  le 
consentement  de  la  succursale  qui  l'aura  chasse. 

Clause  4.  Tout  membre  qui,  apres  proces 
suivant  la  clause  1  du  present  article,  aura  ete 
trouve  coupable  de  negligence  a  remplir  son 
devoir  pascal,  et  qui  n'en  donnera  pas  raison 
satisfaisante  au  directeur  spirituel  de  sa  succur- 
sale, sera  expulse  de  l'association,  et  son  expul- 
sion sera  consignee  aux  archives  de  la  suc- 
cursale. 
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Article  XVI. 

Retraites. 

Clause  1.  Tout  membre  en  regie  qui  desi- 
rera  se  retirer  de  la  succursale  demandera 
personnellement,  ou  autrement,  en  seance  regu- 
liere,  une  carte  de  retraitc  ;  et  apres  quil  aura 
paye  toutes  les  cotisations,  amendes  et  contri- 
butions portees  a  son  compte  dans  les  livres  du 
secretaire  financier,  sa  demande  sera  mise  aux 
voix,  et  si  elle  reunit  la  majorite  des  votes,  la 
carte  lui  sera  accordee. 

Clause  2.  II  ne  sera  pas  accorde  de  carte 
pour  plus  de  six  mois  ;  et  si  la  majorite  vote  en 
faveur  de  Poctroi  de  la  carte,  celui  qui  l'aura 
demandee  paiera  au  secretaire-financier  ses 
contributions  jusqua  1'epoque  do  l'expiration 
de  la  carte.  Le  prix  d'une  carte  de  retraite 
sera  de  cinquante  centins. 

Clause  3.  Si  une  majorite  de  ceux  qui  votent 
refuse  d'accorder  la  carte,  l'objection  devra  etre 
faite  par  ecrit,  et  celui  qui  aura  demande  la 
carte  aura  droit  d'etre  entendu,  de  la  meme 
maniere  et  dans  la  meme  forme  que  sur  des 
accusations. 

Clause  4.  Si  une  carte  est  accordee,  la  suc- 
cursale pourra,  pour  cause  valable,  la  revoquer 
ou  annuler  ;  ou  le  grand  conseil  ou  le  grand 
president  pourra  la  declarer  annulee,  en  tout 
temps  avant  qu'un  frere  devienne  membre  dune 
autre  succursale,  et  quand  eile  aura  ete  ainsi 
revoquee  pour  fin  de  mise  en  accusation  ou  de 
proces,  le  porteur  de  la  carte  redeviendra  membre 
de  la  succursale  qui  la  lui  aura  donnee,  en  ce 
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qui  concerne  la  elite  mise  en  accusation  ou  le 
dit  proces ;  s'il  est  trouve  non-coupable,  il  res- 
tera  comme  si  la  carte  n'etait  pas  revoquee.  Le 
refus  de  se  rendre  a  l'assignation  constituera 
une  desobeissance. 

Clause  5.  Une  carte  de  retraite  pourra  etre 
renouvelee,  si  elle  est  perdue  ou  detruite  par 
accident,  si  celui  qui  en  demande  le  renouveile- 
ment  fait  a  cet  etfet  une  declaration  sous  ser- 
merit,  et  aux  conditions  que  la  succursale  pourra 
determiner,  lesquelles  seront  d'au  moins  une 
piastre  et  de  pas  plus  de  trois  piastres. 

Clause  6.  Tout  frere  qui  aura  egare  sa  carte 
ou  dont  la  carte  sera  hors  de  date,  pourra  la 
faire  renouveler  en  le  demandant  a  la  succur- 
sale qui  la  lui  aura  donnee.  Tous  chanceliers 
venant  d'une  autre  juridiction  dans  celle-ci,  et 
desirant  s'affilier  sur  une  carte  de  retraite, 
devront  annexer  a  la  dite  carte  leur  photogra- 
phie,  portant  le  sceau  de  la  succursale  d'ou  ils 
viennent,  et  un  certificat  du  grand  conseil  de 
l'arrondissement  attestant  Tauthenticite'  de  la 
dite  carte  et  du  dit  sceau;  ils  devront  aussi  pre- 
senter leurs  lettres  de  creance. 

Clause  7.  Tout  membre  de  l'association,  en 
regie,  qui  desirera  devenir  membre  d'une  autre 
succursale,  devra  produire  une  demande,  comme 
dans  le  cas  d'une  personne  initiee,  et  l'accom- 
pagner  de  sa  carte  de  retraite  de  la  succursale 
dont  il  faisait  partie  en  dernier  lieu,  ou  bien  de 
la  carte  accordee  par  le  conseil  supreme  ou  le 
grand  conseil.  Si  la  succursale  est  convaincue 
de  Tauthenticite  de  la  carte,  la  demande  sera 
renvoyee  aux  syndics  qui  feront  rapport  sur  la 
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position  et  l'aptitude  du  requerant.  Celui-ci 
sera  ensuite  soumis  a  l'epreuve  du  scrutin  secret, 
et  si  le  resultat  est  favorable,  il  sera  declare 
elu  ;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  declare  rejete, 
mais  ce  rejet  ne  compromettra  ni  ne  changera 
sa  position  dans  la  succursale  dont  il  etait  mem- 
bre  en  dernier  lieu,  et  il  continuera  d'en  feire 
partie  jusqu'a  ce  qu'il  ait  recu  avis  de  son 
admission  dans  une  autre  succursale  ;  apres  cet 
avis,  le  secretaire-archiviste  de  la  succursale 
dont  il  etait  membre  en  dernier  lieu,  remettra 
a  la  succursale  qui  aura  donne  le  dit  avis  d'ad- 
mission  l'honoraire  de  benefices  depose  par  le 
dit  membre  lors  de  son  initiation. 

Clause  8.  Tout  membre  qui  gardera  sa  carte 
de  retraite  sans  la  deposer  dans  une  autre  suc- 
cursale sera  sous  le  controle  de  la  succursale 
qui  la  lui  aura  donnee,  et  il  y  restera  jusqu'a  ce 
qu'il  soit  admis  dans  une  autre  succursale  pen- 
dant la  duree  de  sa  carte,  et  il  devra  faire  con- 
naitre  son  adresse  au  secretaire  une  fois  par 
mois  au  moins  ;  £t  lorsqu'il  recevra  du  secretaire 
avis  du  deces  d'un  membre,  il  devra  envoyer  sa 
cotisation  de  benefices  a  la  succursale,  ainsi  que 
prescrit  par  le  reglement  concernant  la  caisse 
de  benefices. 

Article  XVII. 

Sceau  officiel. 

Clause  1.  La  succursale  aura  un  sceau  oficiel 
portant  des  devises  appropriees  qui  devront  etre 
soumises  au  grand  conseil  ou  au  grand  president 
pour  approbation,  et  un  ordre  du  grand  conseil 
ou  du  grand  president  approuvant  les  devises- 
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sera  lu  a  une  assemble  reguliere  de  la  succur- 
sale,  et  rempli  avant  que  la  commande  da  sceau 
soit  donnee.  Le  sceau  sera  appose  a  tous  leR 
documents  et  papiers  officiels  emis  par  la  suc- 
cursale  et  sous  son  autorite,  et  une  empreinte 
du  sceau  sera  deposee  aux  bureaux  de  l'archi- 
viste  supreme  et  du  grand  secretaire.  Le  secre- 
taire aura  charge  du  sceau,  sujet  cependant  aux 
ordres  du  president. 

Article  XVIII. 

Insignes. 

Clause  1.  II  n'y  aura  pas  de  colliers,  echarpes, 
etc.,  etc.  Les  insignes  des  membres  et  des  offi- 
ciers  seront  tels  que  le  conseil  supreme  pourra 
les  prescrire.  Pour  la  forme  et  le  genre  de  l'in- 
signe  main  ten  ant  prescrit,  voir  page  1. 

Article  XIX. 

Ordre  du  jour. 

Clause  1.  L'ordre  du  jour  suivant  pourra 
etre  transpose,  a  la  convenance  de  la  succursale  ; 
mais  aucun  numero  ne  sera  omis  ni  autrement 
modifie  :  — 

1.  Apres  s'etre  assure  qu'il  n'y  a  pas  d'etran- 
gers  dans  la  salle,  le  commissaire-ordonnateur 
fera  rapport  a  1'onicier  competent. 

2.  Ouverture  de  la  seance  avec  les  formalites 
de  rigueur. 

3.  Appel  des  officiers,  en  prenant  note  des 
absents. 
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4.  Lecture  du    proces-verbal   de   la  derniere 
seance    reguliere   et    des   assemblies    interme-' 
diaires. 

5.  Initiation  des  candidats  acceptes. 

6.  Rapport  des  syndics  et  ballotage  des  can- 
didats. 

7.  Demandes  d'admission  et  leur  renvoi  pour 
informations. 

8.  Quelqu'un  connait-il  un  frere  qui  soit 
malade,  ou  la  famille  d'un  frere  qui  soit  dans  le 
besoin  ? 

9.  Lecture  de  communicaiions,  d'avis  et  de 
comptes. 

10.  Rapports  des  eomites  speciaux  et  perma- 
nents. 

11.  Avis  de  freres  sans  emploi. 

12.  Affaires  non  terminees. 

13.  Affaires  nouvelles. 

14.  Paiement  des  contributions  et  cotisations. 

15.  Situation  de  l'association. 

16.  Rapport  des  reeettes  par  le  secretaire- 
financier. 

17.  Rapport  des  mandats  tires  par  le  secre 
taire-archiviste,  et  rapport  des  depenses  par  le 
tresorier. 

18.  Cloture  de  la  seance  avec  les  formalites 
de  rigueur. 

Article  XX. 

Clause  1.  Des  statuts,  en  conformite  de  la 
presente  constitution,  pourront  etre  faits,  et  de 
temps  a    autre    changes  ou   amendes  en    sou- 
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mettant  la  proposition  a  la  succursale,  par 
ecrit  et  signee  par  deux  membres,  et  en  en 
faisant  donner  lecture  a  deux  assemblee  regn- 
lieres  consecutives ;  apres  quoi,  si  elle  reunit 
les  deux  tiers  des  votes  donnes,  elle  sera 
adoptee:  pourvu  que  les  dits'statuts  ne  soient 
pas  en  contradiction  avec  les  lois  ou  la  consti- 
tution du  conseil  supreme  ou  du  grand  conseil, 
ni  avec  la  constitution  de  la  succursale,  ni  avec 
les  principes  de  l'association  :  et  pourvu  aussi 
qu'ils  soient  soumis  au  comitedes  lois  du  conseil 
supreme  et  au  president  supreme,  et  appronves 
par  eux.  Ce  dernier  devra  prendre  note  de 
la  date  de  son  approbation,  et  un  mois  apres  la 
dite  date,  tous  statuts  ou  parties  de  statuts  en 
disaccord  avec  les  lois  et  constitutions  ci-dessus, 
seront  consideres  abroges. 


CODE    IDIE    PROCEDUREx 

Art.  1.  Une  succursale  qui  aura  connais- 
sance  que  les  priricipes  ou  les  traditions  de 
P  Association  Catholique  de  Secours  Mutuel, 
aux  termes  de  Particle  XI  de  la  constitution 
supreme,  ou  de  Particle  IX,  clause  4,  de  la 
constitution  des  succursales,  ont  ete  violes  par 
un  membre  de  l'association,  pourra  instituer 
une  enquete  preliminaire  par  Pentremise  d'un 
comite  cle  trois  rnembres  qui  sera  constitue  par 
le  president,  lequel  comite  fera  rapport  a  la 
succursale  et  pourra,  pour  cause  suffisante, 
recevoir  instruction  de  porter  contre  le  dit 
membre  l'accusation  d'avoii  tenu  une  conduite 
indigne  de  sa  position  dans  l'association,  et 
agir  dans  un  proces  subsequent  comme  plai- 
gnant  au  nom  de  la  succursale. 

Art.  2.  Des  accusations  pourront  aussi  etre 
portees  par  un  membre  d'une  succursale  contre 
un  membre  de  l'association.  mais  seulement 
pour  les  causes  prevues  par  Particle  1  du  code 
et  les  lois,  regies  et  reglemcnts  de  l'association. 

Art.  3.  Un  membre  ou  un  comite  d'une 
succursale  voulant  porter  une  accusation  contre 
un  membre  d'une  autre  succursale,  devra  pre- 
senter la  plainte  par  Pintermediaire  de  sa  suc- 
cursale a  la  succursale  de  Paccuse.  Si,  dans  le 
cours  de  quatre  semaines,  cette  derniere  n'en 
fait  rien,  le  depute  de  Parrondissement  reunira 
cinq  chanceliers  ou  presidents  de  succursales 
de  Parrondissement.  et  en  dehors  de  la  ville  ou 
5 
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du  village  du  plaignant  et  de  l'aecuse,  lesquels 
instruiront  et  jugeront  1' affaire.  "  Appel  pourra 
etre  interjete  de  leur  decision  au  conseil  dans 
la  juridiction  duquel  se  trouveront  les  dites 
sueeursaies.  Les  contestations  entre  officiers, 
ou  officiers  et  membres,  seront  reglees  de  la 
meme  maniere;  les  differends  entre  membres 
le  seront  par  la  succursale. 

Art.  4.  Chaque  accusation  sera  presentee- 
par  eerit  en  double  copie  et  speeifiera  les  sujets 
de  la  plainte,  et  elle  sera  recue  par  la  succur-  \ 
sale  sans  debat  ;  elle  devra  preciser  la  cause^ 
le  temps  et  le  lieu  de  1'evenement.  Le  secre- 
taire en  communiquera  une  copie  a  l'aecuse, 
avec  un  avis  a  l'effet  que  1  affaire  sera  prise  en 
consideration  a  la  prochaine  seance  de  la  suc- 
cursale, alors  que  le  president  la  renverra  au 
comite  competent. 

Art.  5.  Le  comite  auquel  les  accusations 
seront  deferees  s'organisera  en  constituant  un 
de  ses  membres  secretaire ;  il  aura  la  faculte- 
de  faire  venir  les  personnes  ou  les  documents 
qu'il  jugera  necessaires  a  ses  investigations,  et 
il  interrogera  les  parties  et  leurs  temoins  avec 
soin  et  impartiality,  apres  leur  avoir  donne^ 
avis  et  fourni  l'occasion  de  se  trouver  au  temps 
eta  fendroit  specifies;  les  depositions  des 
temoins  residant  en  dehors  de  Parrondissement 
pourrcdt  etre  recueiilies  par  commission,  dans 
lequel  cas  avis  du  temps  et  de  Tendroit  ou  le 
president  fera  les  interrogato ire's  sera  donne- 
kuit  jours  d'avance  a  la  partie  adverse  par  la. 
partie  qui  aura  propose  les  dits  temoins. 
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Art.  6.  Si  laccuse  neglige  ou  refuse  de  se 
presenter  au  proces  apres  avoir  ete  reguliere- 
ment  cite  sans  offrir  une  excuse  suffisante  et 
acceptable,  le  comite  le  portera  au  rapport 
comme  coupable  de  desobeissance  a  la  succur- 
sale,  lequel  rapport  sera  definitif,  et  la  punition 
sera  la  suspension  pendant  au  moins  six  mois  \ 
le  raembre  ainsi  suspendu  continuera  toutes  les- 
contributions,  sauf  les  cotisations  de  benefices, 
et  s'il  meurt  pendant  sa  suspension,  il  ne  parti- 
cirera  a  aucun  des  privileges  de  l'association. 

Art.  7.  L'accuse  et  1'accusateur  auront  cha- 
cun  le  privilege  de  se  faire  representer  par  un 
frere  en  regie  qui  sera  raembre  de  ^association 
depuis  au  moins  six  mois  et  qui  agira  comme 
avocat,  et  tous  deux  auront  le  droit  de  contre- 
interroger  les  temoins ;  raais  nul  autre  que  le 
comite,  1'accusateur  et  l'accuse,  et  leurs  avocats, 
s'ils  en  ont,  ne  pourra  assister  au  proces. 
Le  comite  fera  une  minute  complete  de  ses 
procedures  et  de  la  preuve,  et  obligera  les 
temoins  a  signer  leurs  depositions  dans  lordre 
qu'elles  auront  ete  donnees :  et  apres  avoir 
recueilli  toute  la  preuve,  il  en  fera  rapport  a  la 
succursale  dans  une  assemblee  convoquee  Le  plus, 
tot  possible,  avec  sa  decision  au  sujet  des  accu- 
sations, et  une  resolution,  qui  sera  separee  du 
dit  rapport,  declarant  si  l'accuse  doit  etre  con- 
damns'  a  1'araende,  suspendu  ou  expulse\  Lors- 
que  le  dit  rapport  sera  pre'sente,  le  secretaire 
en  donnera  immediatement  avis  a  la  partie 
contre  laquelle  la  decision  sera  rendue,  et  si  elle 
n'en  appelle  pas  de  cette  decision  a  la  succur- 
sale dans  le  cours  des  deux  semaines  suivantes, 
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la  succursale  procedera  a  l'adoption  du  rapport 
et  fixera  ensuite,  par  un  vote  de  la  majorite,  la 
penalite,  qui  sera  l'amende,  la  suspension  ou 
l'expulsion. 

Art.  8.  Lorsque  le  vote  sera  pris  par  la  suc- 
cursale a  la  seconde  assemblee  apres  que  le  rap- 
port aura  ete  presente,  si  la  succursale  n'a  pas 
ete  saisie  d'un  appel  du  rapport  du  comite,  il 
sera  inutile  de  lire  autre  chose  que  le  rapport 
et  la  resolution  du  comite  ;  mais  si  appel  a  ete 
interjete,  il  sera  lu,  ainsi  que  le  rapport,  la  reso- 
lution et  toute  la  preuve,  et  apres  debat,  s'il  y 
a  debat,  le  plaignant  et  ['accuse,  ou  leurs  avoeats, 
auront  droit  de  prendre  la  parole  deux  fois,  et 
de  fa^on  a  ce  que  le  plaignant  ou  son  avocat  ait 
la  replique.  Avant  le  vote  au  scrulin,  qui  aura 
lieu  immediatement  apres  les  plaidoyers  et  sans 
autre  debat,  l'accuse  et  l'accusateur,  et  leurs 
avocats,  s'ils  en  ont,  quitteront  la  salle  et  atten- 
dront  au  dehors  le  jugement  de  la  succursale. 

Art.  9.  Tout  membre  qui  sera  trouve  cou- 
pable,  devant  une  cour  criminelle,  d'un  crime 
equivalant  a  une  felonie,  ou  d'un  delit  grave  ou 
deshonorant,  et  qui  aura  ete*  condamne,  pourra 
etre  expulse  de  {'association ;  et  on  se  servira 
d'une  copie  attestee  des  registres  publics  pour 
son  proces  devant  la  succursale.  La  plus  grande 
charite  sera  exercee  a  l'egard  de  membres  tom- 
bes  dans  ce  malheur. 

Art.  10.  Tout  membre  qui  se  croira  lese  par 
la  decision  de  sa  succursale  pourra  en  appeler 
au  grand  president,  ou  au  grand  conseil  s'il  est 
en  session,  dans  le  cours  d'un  mois  apres  la  dite 
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decision,  ainsi  que  prescrit  par  la  constitution 
des  succursales ;  une  copie  du  dit  appel  devra 
etre  signin'ee  au  secretaire  de  la  succursale  trois 
sernaines  au  moins  avant  son  instruction  par  le 
grand  president  ou  le  grand  conseil,  et  alors  la 
succursale  veillera  a  ses   interets  dans  l'espece. 

Art.  11.  Un  membre  qui  voudra  en  appeler 
de  la  l^galite  ou  de  la  justice  d'une  procedure  de 
sa  succursale,  dans  toute  cause  excepte  celle  ou 
il  serait  demandeur  ou  defendeur,  devra  donner 
avis  par  ecrit  de  son  intention  dans  la  merae 
seance  au  cours  de  laquelle  la  dite  procedure 
aura  eu  lieu. 

Art.  12.  Dans  tous  les  cas,  un  appel  au  grand 
president  ou  au  grand  conseil  devra  etre  pre- 
sente  par  ecrit  en  double  copie  a  la  succursale 
lorsque  c'est  un  membre  qui  l'interjette,  ou  au 
membre  lorsque  c'est  la  succursale  qui  en 
appelle,  dans  le  cours  d'un  mois  apres  la  deci- 
sion de  la  succursale,  et  trois  semaines  au  moins 
avant  l'instruction  de  l'appel  par  le  grand  pre- 
sident ou  le  grand  conseil ;  a  deTaut  de  quoi,  le 
membre  ou  la  succursale  perdra  le  droit  d'appel. 

Art.  13.  L'appel  sera  lu  dans  la  succursale, 
puis  debattu  s'il  y  a  lieu,  et  la  succursale  deter- 
mines par  un  vote  de  la  majorite  la  reponse 
qui  devra  etre  faite,  et  la  maniere  de  la  preparer. 
Une  fois  terminee,  la  dite  reponse  sera  aussi  lue 
dans  la  succursale,  et  si  celle-ci  Papprouve,  elle 
enverra,  avant  un  mois,  l'appel,  avec  la  reponse 
et  les  copies  necessaires  des  pieces  completes  et 
fideles,  au  conseil  supreme  ou  au  grand  conseil, 
sous  le  sceau  de  la  succursale. 
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Art.  14.  Une  majority  de  la  succursale  de'ci- 
•dera  si  appel  doit  etre  interjete  dune  decision 
en  faveur  d'un  membre  au  president  supreme 
ou  au  grand  president,  ou  au  conseil  supreme 
ou  au  grand  conseil,  dans  Tespace  de  temps 
accords  par  un  membre  pour  en  appeler. 

Art.  15.  Lorsqu'un  membre  sera  trouve  cou- 
pable  par  sa  succursale,  il  restera  suspendu  de 
tous  droits  suivant  le  verdict  rendu  contre  lui, 
et  .s'il  interjette  appel,  cela  ne  le  r&ntegrera 
pas,  et  il  ne  sera  pas  reintegre  avant  que  la 
peine  prononcee  contre  lui  ait  ete  purgee  ou  que 
le  verdict  ait  ete*  mis  de  cote  par  le  dernier 
appel  interjete. 

Art.  16.  Les  accusations  et  les  appels  porte- 
ront  com  me  entete  les  noms  de  l'Etat  et  de 
1'arrondissement,  le  nom  et  le  numero  de  la 
succursale,  et  les  noms  de  i'accusateur  et  de 
1'accuse. 

Art.  17.  Le  present  code  de  procedure  fera 
partie  des  statuts  du  conseil  supreme  et  du 
grand  conseil  de  l'association,  et  pourra  etre 
change  ou  amende  de  la  meme  maniere  que  les 
•dits  statuts. 


REGLES   ID'OIRIDIRJE. 


1.  Ouvertnre. — Le  president  etant  arrive  au 
fauteuil,  les  officiers  et  les  membres  prendront 
leurs  sieges  respectifs,  et  au  coup  du  maillet  le 
silence  s'etablira. 

2.  Ordre  clujour. — On  procedera  aux  affaires 
en  suivant  l'ordre  du  jour. 

3.  Decorum. — Pendant  la  lecture  du  proces- 
verbal,  des  communications,  comptes  et  autres 
documents,  on  observera  le  silence. 

4.  Motions,  apjiels,  etc. — Le  president  main- 
tiendra  l'ordre,  et  annoncera  la  decision  de  la 
succursale  sur  toutes  les  questions ;  il  pourra 
parler  sur  des  points  d'ordre,  et  decidera  des 
questions  d'ordre  sans  debat,  sujet  cependant  a 
un  appel  que  tout  membre  pourra  faire  a  la 
succursale  et  qui  devra  etre  appuye  par  un  autre 
membre.  Cet  appel  sera  pose  comme  suit :  "La 
decision  du  president  doit-elle  etre  acceptee 
comme  jugement  de  la  suecursale  ?",  et  la  ques- 
tion sera  mise  aux  voix  sans  debat,  sauf  que  le 
president  aura  la  faculte  de  motiver  sa  decision. 
II  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  les  me'rites 
d'une  question  ou  d\me  proposition  soumise  a 
la  succursale  excepts  pour  explications  ;  et  il 
faudra  ie  vote  des  deux  tiers  des  membres  pre- 
sents ayant  droit  de  voter  pour  infirmer  la  deci- 
sion du  president.  Avant  de  mettre  une  ques- 
tion aux  voix,  le  president  demandera :  u  La 
succursale  est-elle  prete  a  voter?  "  Si  personne 
ne  se  leve  pour  demander  la  parole,  il  mettra 
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la  question  aux  voix  ;  et  apres  qu'il  se  sera  leve 
pour  poser  la  question,  personne  ne  pourra 
parler  sur  cette  question. 

5.  Droit  de  parole. — Si  deux  membres  ou  plus 
se  levent  en  raeme  temps  pour  demander  la 
parole,  le  president  decidera  auquel  il  doit  l'ac- 
corder. 

6.  Silence. — Lorsque  le  president  adressera  la 
parole  ou  qu'il  mettra  une  question  aux  voixr 
on  devra  garder  le  silence. 

7.  Auteurs  de  motions,  etc. — L'auteur  d'une 
motion  ou  resolution  pourra,  en  !a  presentant, 
l'accompagner  d'observations  y  ay  ant  trait; 
cela  ne  l'empechera  pas  de  prendre  part  au 
debat,  et  il  pourra  le  clore. 

8.  Question. — Une  question  ne  sera  debattue 
qu'apres  avoir  £te  appuyee  et  que  le  president 
l'aura  fait  connaitre;  a  la  demande  de  deux 
membres,  elle  sera  couchee  sur  le  papier. 

9.  Discours. — Lorsqu'un  membre  desirera.  par- 
ler sur  une  question,  il  se  levera  et  demandera 
respectueusement  la  parole  au  president ;  apres 
Favoir  obtenue,  il  s'en  tiendra  a  la  question 
debattue,  et  evitera  toutes  personnalites  et  tout 
langage  inconvenant,  ironique  ou  sarcastique. 

10.  Interruptions. — Un  membre  ne  devra  pas 
etre  interrompu  pendant  qu'il  parlera,  sauf  pour 
un  rappel  a  l'ordre,  ou  pour  une  explication. 

11.  Rappel  a  Vordre. — Si  un  membre  est  rap- 
pele  a  l'ordre  pendant  qu'il  parle,  il  reprendra 
de  suite  son  siege  jusqu'a  ce  que  la  question 
d'ordre  soit  decidee,  apres  quoi  il  pourra  conti- 
nuer. 
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12.  Raj)pel  a  Vorclre  pour  paroles  prononcees. — 
Lorsqu'un  membre  est  rappele  a  l'ordre  pour 
des  paroles  qu'il  prononce,  les  mots  qui  donnent 
lieu  a  objection  seront  pria  en  note  par  le  secre- 
taire, si  quelqu'un  l'exige. 

13.  Combien  defois  il  est  permis  de  parler. — Un 
membre  ne  parlera  pas  plus  d'une  fois  sur  le 
meme  sujet  ou  la  meme  question,  avant  que  tous 
ceux  qui  d&sirent  prendre  part  au  debat  aient 
eu  l'occasion  de  parler,  ni  plus  de  deux  fois  sans 
la  permission  du  president;  et  celui  qui  adres- 
sera  la  parole  devra  designer  l'officier  ou  le 
membre  dont  il  parlera  par  son  titre  d'office 
dans  l'association. 

14.  Division. — Tout  membre  pourra  deman- 
der  qu'une  question  soit  divisee,si  le  sens  cle  cette 
question  le  permet ;  mais  une  proposition  a 
1'effet  de  retrancher  et  d'inserer  sera  indivisible, 
sauf  au  choix  de  son  auteur. 

15.  Amendements. — Une  proposition  a  1'effet 
de  modifier  un  amenclement  sera  dans  l'ordre, 
mais  une  proposition  a  1'etfet  de  modifier 
un  sous-amendement  ne  sera  pas  acceptee.  Un 
amendement  detruisant  l'intention  de  la  ques- 
tion premiere,  ou  ayant  rapport  a  un  sujet 
different,  ne  sera  pas  dans  l'ordre. 

16.  Out  et  non. — A  la  demande  d'une  majo- 
rity des  membres  presents,  les  oui  et  non  seront 
pris  ,  et  lorsque  cette  division  ^era  ordonnee, 
chaque  membre  present  sera  tenu  de  voter,  et 
son  nom  sera  porte  au  proces-verbal,  a  moins 
qu'il  n'en  soit  exempte  par  un  vote  de  la  majorite. 

17.  Ajoumement. — Une  proposition  d'ajour- 
nement  sera    toujours    dans    l'ordre,    excepte : 
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lo.  lorsqu'un  membre  aura  la  parole ;  2o. 
lorsqu'un  vote  sera  pis;  3o.  lorsque  c'etait  la 
derniere  question  ou  proposition  remise  aux 
voix;  4o.  lors-ju-'il.  aura  ete  decide  d'en  finir 
avec  la  derniere  question ;  5o.  lorsqu'une 
motion  a  1'effet  de  reprendre  en  consideration 
une  question  qui  ne  pourrait  pas  legalement 
etre  debattue  de  nouveau  a  une  assemblee  sub- 
quente,  sera  sur  le  tapis.  Une  proposition 
d'ajournement  sera  decidee  sans  debat ;  mais 
si  elle  est  decidee  dans  1  affirmative,  ce  se  sera 
pas  un  ajournement  avant  que  la  seance  soit 
levee  avec  les  formalites  voulues. 

18.  Table. — Une  proposition  a  1'effet  de 
deposer  sur  la  table  sera  decidee  sans  debat,  et 
ne  pourra  pas  etre  debattue  de  nouveau  dans  la 
meme  seance. 

19.  Remise  indefinie. — Lorsqu'une  question 
sera  remise  indefiniment,  elle  ne  pourra  revenir 
sur  le  tapis  dans  la  meme  stance. 

20.  Lecture  de  documents. — Lorsque  la  lecture 
d  un  papier  ou  de  toute  autre  matiere  sera 
demandee,  et  qu'un  membre  s'y  opposera,  elle 
sera  determinee  par  une  majorite  de  l'assemblee. 

21.  Questions  privilegiees . — Au  cours  d'un 
debat,  aucune  motion  ne  sera  regue,  a  moins 
qu'elle  ne  soit  a  1'effet :  lo.  d'ajourner ;  2o.de 
deposer  sur  la  table  ;  3o.  la  question  prealable  ; 
4o.  de  remettre  indefiniment ;  5o.  de  remettre 
jusqu'a  un  certain  temps  ;  6o.  de  mettre  aux 
voix;  7o.  de  renvoyer;  8o.  d'amender  ;  et  ces 
dernieres  motions  auront  preseance  dans  l'ordre 
de  leur  enumeration. 
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22.  Cessation  du  debat. — A  la  demande  de 
sept  membres,  le  debat  cessera,  et  la  question 
ou  proposition  debattue  sera  raise  aux  voix. 

23.  Question  prealable. — Sur  une  motion,  une 
majorite  des  membres  pourra  demander  la  ques- 
tion prealable,  qui  sera  toujours  comme  suit : 
41  La  question  principale  doit-elle  etre  mainte- 
nant  raise  aux  voix?  ",  et  jusqu'a  ce  qu'elle  soit 
decidee,  elle  excluera  toutes  nouvelles  proposi- 
tions ou  nouveaux  amendements,  et  tout  autre 
debat. 

24.  Reprise  en  consideration. — Une  proposition 
de  reprise  en  consideration  ne  sera  pas  admise, 
a  moins  qu'elle  ne  soit  faite  dans  la  merae 
seance  ou  a  la  seance  suivante  avant  l'ajourne- 
raent,  et  elle  devra  etre  faite  par  un  raerabre 
qui  aura  vote  avec  la  majorite  en  premier  lieu. 

25.  Annulation  ou  rescision.  —  Une  proposition 
a  l'effet  d'annuler  ou  rescinder  une  motion  ou 
une  resolution  devra  etre  faite  par  ecrit  et 
annonce'e  a  une  assemblee  r^guliere  une  semaine 
au  moins  avant  d'etre  decidee,  et  elle  ne  sera 
dans  Pordre  que  lorsque  la  motion  de  reprise  en 
consideration  ne  pourra  plus  servir. 

26.  Presidents  de  comites. — Le  membre  dont  le 
nora  se  trouvera  le  premier  sur  la  liste  d'un 
comite  sera  le  president  de  ce  comite  jusqu'a  ce 
qu'un  autre  soit  cboisi  par  les  membres  du  dit 
comity.  L'auteur  d'uno  resolution  renvoyee  a 
un  comite  special  est  d'ordinairc  le  premier  ins- 
crit  sur  la  liste  des  membres  qui  constituent  ce 
comite. 

27.  Membres  de  comites — Tout  membre  pourra 
etre  exempts  de  faire  partie  d'un  comite  si,  au 
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moment  de  sa  nomination,  il  est  deja  membre 
de  deux  autres  comites.  Un  membre  ne  peut 
etre  adjoint  a  un  comite  lorsqu  ii  est  absent  de 
la  succursale. 

28.  Comites  speciaux. — Tous  les  comites  spe- 
ciaux feront  leurs  rapports  par  ecrit,  et  ils  ne 
seront  pas  dissous  avant  que  toutes  les  dettes 
qu'ils  auront  contractees  soient  acquittees. 

29.  Formules. — Lorsqu'il  s'agira  de  remplir 
les  blancs  d'une  formule,  on  decidera  d'abord 
sur  le  chiffre  le  plus  eleve  de  la  somme,  et  sur 
le  temps  le  plus  long  e.t  le  plus  recule  ;  et  lors- 
qu'il  s'agira  de  remplir  les  blancs  avec  des  noms 
de  personnes,  on  mettra  les  noms  aux  voix  dans 
l'ordre  de  leur  nomination. 

30.  Modification  des presentes  regies.  — Ces  regies 
pourront  etre  changees  ou  moditiees  de  la  meme 
maniere  que  celle  prescrite  pour  la  modification 
des  statuts  de  la  succursale. 

31.  Priorite. — Toutes  les  questions  de  priorite 
d'affaires  seront  decidees  par  le  president,  sans 
debat. 

32.  Manuel.—  Le  Manuel-Cushing  servira  de 
guide  a  la  succursale  sur  les  questions  pour  la 
solution  desquelles  elle  n'aura  pas  de  reglements 
a  elle. 
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